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raine en matière d'assurance vieillesse aux bénéficiaires des 

nes de 1 les lois des 1% avril 1924, 
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ou des régimes spéciaux de retraites des départements, des 
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LOI n° 51-684 


délibéré, 


1951 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPCPBLIQUE FRANÇAISE 
le la présent il. 0 »bstant to | S na 
LOIS Sd Ja 
is )Cautalrt 1 el! t } ialis 1eS \ 
Art. Sont nulles qu ju {la f = 
tions tendant iterdire à 10 Il 1 LL 1l1S- 
du 24 mai 1951 créant des promotions hors triei, comn | ou al, d éd j) à : | r 
concours dans la Légion d'honneur au profit d'anciens le son fonds d titi ju de son L) 
combattants de la guerre 1914-1918, en supniément de celles Art & Nonokstant tou é tion contra use 
prévues par la loi n° 49-588 du 25 avril 1249, modifiée par insérée dans le bail prévoyant la résiliation de p | te 
la loi n° 50-917 du 9 août 1950. ue payement du joyer aux Heaunces convenues prouu effet 
CZ qu'un mois après la date de la somimatlion où du comm le- 
L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont ment de payer demeuré infructueux, 
La mise en demeure où le commandement doit, eine de 
puilité, mentionner ce déla 


L'Assemblée nationale à adopté, 
Le Président de la République promulgue la loi 
tenenr suit: 


lont Ja 


Art. 1%, — A l'occasion de l'anniversaire de Ja bataille de 
Verdun, il est accordé aux anciens combattants de Ja 
1914-1918, en supplément des contingents de décorations alloués 
par la joi n° 49-588 du 25 avril 1919, modifiée par la oi n° 50-917 
août 1950, le nombre de croix de la Légion d'honneur 
indiqué ci-dessous : 


guerre 


du 9 




















DÉSIGNATION ARMÉE DE TERRE! ARMÉE DE MER |ARMÉE DE L'AIR 
minandeur …. D 1 1 
AGIR rss … 85 7 8 
valler sas 265 15 %) 

Art, 2, — Ce supplément sera attribué dans les conditions 


prévues à l’article unique de la loi n° 50-917 du 9 août 1950 
et pourra S’ajouter au dernier liers des contingents qui y sont 
mentionnés, 

— En ce qui concerne le traitement, les dispositions 
de l'article 79 de Ja loi de finances du 16 avril 1920 sont appli- 
cables aux promotions faites au titre de la présente loi et 


des lois susvisées. 


La présente loi sera exécutée comme loj de l'Etat, 
Fait à Paris, le 24 mai 1951. 
VINCENT AURIOL. 
Pur le Président de Ja République: 
Le président du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILLE, 
Le ministre des anciens combattants et victimes de la querre, 
LOUIS JACQUINOT, 
+0 — 





LOI n° 51-685 dus 24 mai 1951 relative à la prorogation de 
certains baux de locaux ou d'immeubles à usage commercial, 
industriel ou artisanal, 


L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 


délibéré, 
L'Assemblée nationale a adopté, 
Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit: 


Art, 17, — La date du 31 décembre 1952 est substitute à celle 


0 juin 1951 dans l'article 1% de Ja loi n° 50-1599 du 31 dé- 
übre 1950 relative à la prorogation de certains baux de 


locaux ou d'immeubles à usage commercial, industriel ou arti- 
A ,4 t + ] Thr n 1 


\rt, 2, — Les demandes en renouvellement et les demandes 
reprise régulièrement formées antérieurement à la promul- 
on de la présente loi n'auront pas à être renouvelée | 
it la date à laquelle elles auront été signifites. 
Les bailleurs et les locataires sont expressément 
mandes en renouvellement et les demandes 


to hay iny ; viril - Epiot r y N "Arr i 
1 UE forclusion gencourue antérie irement à la P'OHUE AU 


[LE quelle 


eleves 





Art. 9: Le deuxième alinéa de Farticle 2 d 
ter juillet 1939 avant pour objet de permettre 
cants, industriels et artisans d'introduire une actiol 


au prix dè leur lover lorsque, par le jeu d'une cl 
mobile, ce prix se l 
modifié : 

« À défaut d'accord 
de Ja situation de l'immeuble sera saisi par un | 


greffe formée par la partie la plus dilig 


Art. G. — Les dispositions de la présente loi 
publie. 


La prest nte 101 


Fait à 


Paris, le 24 mai 1951. 

Par le Président de la République: 
Le président du conseil des mainistres, 
HENRI QUEUILLE, 


Le ministre des postes, 


qarde des Sceaux, ministre de la justice 
CHARLES BRUNI 


6e 





trouve moditié de plus d'un quai 


AURIOL. 


télénraphes et télé 


par tnI{Crmn, 





LOI n° 51-626 du 24 mai 1551 modifiant le taux de 
de diverses juridictions. 


L'Assemblée 
délibéré, 

L'Assemblée nationale à adopté, 

Le Président de la République promulsue Ja 
teneur suit: 


nationale et le Conseil de Ki R p 


Art, 1%. — Le taux de compétence en 
juges de paix, fixé aux articles 1%, 2, 3 (alinéa 1 


et 9 de la loi du {2 juillet 1905 modifiée, est portée É 
» à charge d'appel des jus 


Le taux de la compétence 
fixé à l'article 1% de 
90.000 F. 


ladite loi du 12 juillet 1905, 


Art, 2. — L'article 3 (alinéa 7) de la loi du 12 


compétence 


est porté ô 


est modifié ainsi qu'il suit: 

« Le tout. lors jue les Jocalions verbales où ccriles n°6 { I 
pas annuellement 25.000 F. » 

Art. 3. — L'article 7, î°, de la loi du 12 juillet 1905 est fi 
ainsi qu'il suit: 

« 1° Des demandes en pension alimentaire n'ex nt } 
en totalité 90.000 F par an, fondées eur les articles 2 MG, 
207 du code civil. S'il y a plusieurs défendeurs à la den 
en pension alimentaire, ils pourront être cit evant | l 
de paix du domicile de l'un d'eux au choix du demandeu 

Art. 4. — L'article 15 (alinéa 1) de.la lo 12 t 1905 
est modifié ainsi qu'il suit: 

« Les juges de paix seront seuls compétents pour pi À 
défaut d'entente amiable entre les cr p] et | 
saisi, à la distribul D ntribulion 

Lu 
lorsque les sommes à distribuer n° nt 

Art. 5. — Le taux de compét en deri ressort de 

iiX, prévu à | ) j 1 ; 
4 r( + | ñ { I 
CSE pur 
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Art. 6. — L'article 121 (alinéa 1%) de la loi du 13 décem- Art. 13. — L'article 2 du décret du 19 août 154 portant 
bre 1925 portant code du iravail maritime, modifié par la loi organisation de la justice en Algérie est modifié ainsi qu’il 
n° 617 du 10 juin 1950, est de nouveau modifié ainsi qu'il suit : 
suit 


« Le juge de paix connait des litiges visés à larlicie précé- 


dent, en dernier ressort, dans les limites de sa compétente 


en dernier ressort en matière personnelle et mobilière, et à 
Charge ippel à quelque valeur que la demande puisse 
sS Cieve] ) 

Art. 7 L'article 1% (alinéa 11) de Ja loi du 2% juillet 1927 
relative à la réparation des dommages causés aux récoltes par 
| ef hiié ainsi qu'ii suit 

«u Le juse de paix connait des actions iatentées en applica- 
tion de la présente loi, en dern'er ressort, dans les limites de 
Su nupéteuce en derricr ressort en matière personnelle et 
mobiliére, et à charge d'appel à quelque valeur que la demande 
pu clevi 

art. $ Les articles 47 et 48 de la Joi n° 4S-1260 Gu 17 sep- 
ter Î ( nodii insi qu'il it : 

« Art. 17. — Le juge de paix, saisi par Ja partie Ja plus dili- 
gente onnait de toute ntestations auxæuelles Les disposi- 
on 1 présent titre peuvent donner lieu, lorsque le montant 
du luyer annuel au jour de fa demande n'excède pas 25.000 F, 
charges non comprises, où s'agissant de locations en meublé, 


lorsque le montant du lover mensuel n'excède pas 6.000 F. » 
Le reste de l’article sans changement.) 


« Arf. 4%, Si le montant du lover annuel au jour de la 
demande excède 25.000 F, charges non comprises, ou, s'agis- 
sant de locations en meubié, si le montant du loyer mensuel 
excède 6.009 F, les liliges sont soumis par la partie la plus 


diligente au président du tribunal civil ou au juge qui le 


remplace, lequel sera saisi et slatuera suivant là forme prévue 
pour les référés. Les délais d'assignation sont ceux prévus à 
l'article 72 du code de procédure civile, » 


(Le reste de l'article sans changement.) 


Art. 9. — Les articles 19 et 20 du décret du 26 septembre 1939 
les rapports entre bailleurs et locataires en temps de 
guerre sont modiliés ainsi qu'il suit: 

« Art. 19. Les juges de paix saisis par la partie la plus 
diligente connaitront des contestations de toute nature aux- 
queiles les dispositions qui précèdent peuvent donner lieu, 
lorsque le montant du lover amnel au jour de la demande est 
inferieur où égal à 25.00) F. Les parties pourront se faire repré- 
senter ou assister par lous les mandataires de leur choix. » 

(Le reste de l'article sans changement.) 

« Art. 2%. — Si le montant du loyer annuel au jour de la 
demande dépasse 25.000 F, les litiges seront soumis par la 
partie Ja plus diligente au président du tribunal civil, ou au juge 
qui le remplace, lequel sera saisi et statuera suivant la forme 
prévue pour les référés. Les délais d'assignation seront ceux 
prévus à l’article 72 du code de procédure civile », 

(Le reste de l’article sans changement.) 


Art, 10, — L'article 1® (alinéa {*) de Ja loi du 11 avril 1833 
es: modifié ainsi qu'il suit: 

« Les Uibunaux civils de première instance connaîtront en 
dernier ressort des actions personnelles et mobilières jusqu'à 
la valeur de 90.000 F de principal et des actions immobilières 
jusqu'à S.000 F de revenu déterminé, soit en rente, soit par 
prix de bail ». 

Art. 11. — L'article 762 (5° alinéa) du code de procédure 
civile est modifié ainsi qu'il suit: 

« L'appel n'est recevable que si la somme contestée excède 
celle de 90.000 F, quel que soit, d’ailleurs, le montant des 
créances des contestants et ies somimnes à distribuer ». 


Art, 12. — Les paragraphes 2° et 3° de l’article 639 du eode 
de commerce sont modifiés ainsi qu'il suit: 

« 2° Toutes les demandes dont le principal n'excédera pas la 
valeur de 90.000 F ; 

« 3° Les demandes reconventionneiles ou en compensation, 
lors même que, réunies à la demande principale, elles excéde- 
raient 90.000 F », 








« Les juges de paix à compétence étendue connaissent de 
toutes actions personnelles et mobilières, en matière civile et 
commerciale, eu dernier ressort jusqu'à la valeur de 50.00) EF 
et à charge d'appel jusqu'à celle de 120.000 F », 

(Le reste de l'article sans changement.) 


Art, 1%. — Les deux premiers alinéas de Farticle 44 de la lof 
(97 du 30 décembre 1950 sont modifiés ainsi qu'il 
SUIT : 


« Le juge de paix, saisi par la partie la plus diligente, eonnaît 
de toules les contestations auxquelles les dispositions de la 
présente loi peuvent donner lieu, lorsque le montant du loyer 
anpuel au jour de Ja demande n'excède pas 20.000 F, charges 
non comprises, ou, s'agissant de location en meublé, lorsque 
le imoniant du loyer mensuel n'excède pas 3.000 F. 

« [l'en est de mème du juge de paix à compétence étendue, 
lorsque Je montant du loyer annuel, au jour de la demande, 
n'excède pas 40.000 F, charges non comprises, ou, s'agissant 
de localions en meublé, lorsque le montant du loyer mensuel 
n'excède pas 10.000 F », 


Art, 15. — Les taux de compétence prévus par la présente 
loi sont applicables dans les départements de la Guadeloupe, 
de la Guyane, de la Martinique et de la Réunion. 

Dans le département de la Réunion, les taux de compétence 
seront calculés en francs C. F, A., de telle sorte aue leur 
valeur en francs métropolitains soit identique à celle des taux 
prévus pour la France métropolitaine. 

La compétence en matière commerciale des juges de paix 
de la Guyane est fixée dans les mêmes limites que leur compés 
tenee en matière personnelle et mobilière, 


Art. 16. — Pour fixer le taux de la compétence des diverses 
juridictions visées aux articles précédents, n’entreront pas en 
ligne de compte les droits, doubles droits, amendes de timbre 
et d'enregistrement perçus ou à percevoir à l’occasion de lins- 
tance, sauf dans le cas où ils seraient demandés à titre de 
dommages-intérèts en réparation d'une faute précisée. 


Art. 17. — Les procédures commencées avant la date de mise 
en vigueur de la présente loi resteront soumises, en ce qui 
concerne le taux de Ja compétence et les degrés de juridietion, 
aux dispositions législatives en vigueur au jour de l'introduc- 
tion de l'instance. 

Si, dans le département de la Réunion, les taux de compé- 
tence viennent à être modiliés en application des dispositions 
de Falinéa 2 de lartiele 15, les procédures commencées reste- 
ront soumises, en ce qui concerne le taux de la compétence et 
les degrés de juridiction, aux règles qui leur étaient applicables 
avant cette modification. 


Art. 18. — Les dispositions des articles 1%, 5 et 10 du décret 
du 25 août 1937 instituant, pour les petites créances commer- 
ciales, une procédure de recouvrement simplifiée sont modifiées 
ainsi qu'il suit: 

« Art, 17, — Toute demande en payement d'une somme 
d'argent ne dépassant pas 60.000 F en principal, ayant une 
cause contractuelle et qui serait de la compétence du tribunal 
de commerce, pourra être soumise à la procédure d'injonction 
Je payer réglée ci-après ». 


« Art. 5. — Avis de l'injonction de payer accordée par le 
président est transmis au débiteur soit par lettre recommandée 
du greffier ou de l'huissier avec avis de réception, soit par 
voie de notification par huissier. La lettre recommandée ou la 
notification par huissier contiendra. ». 


(Le reste de l'article sans changement.) 
« Art. 10. — (Les deux premiers alinéas sans changement.) 


« Les certificats dont la délivrance est nécessitée par l’exé- 
cution du présent décret sont dispensés de timbre et d’enre- 
gistrement. La notification par huissier prévue à l'alinéa 1% da 
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l'article 5 est dispensée de timbre et enregistrée gratis; elle 
porte mention expresse du présent article ». 

(Le quatrième alinéa sans changement.) 

Art. 19. — Les dispositions de la présente loi sont applicables 
à l'Algérie. 


La présente loi sera exécutée comine loi de l'Etat. 
Fait à Paris, le 2% mai 1951. 
VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
ministre de l'intérieur, 
HENRI QUEUILLE, 
Le ministre des postes, télégraphes et téléphones, 
garde des Sceaux, ministre de la justice par tnlérum, 
CHARLES BRUNE, 
Le ministre de l'agriculture, 
PIERRE PFLIMLIN, 
Le ministre du travail et de la sécurilé sociale, 
PAUL BACON, 
Le ministre de la marine marchande, 
GASTON DEFFERRE, 
ee em em le D-Q- 





LOI n° 51-637 du 24 mai 1951 portant modification ce l’ordon- 
nance du 2 février 1945 relative à l’enfance délinquante. 





L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promulgne la loi dont Ja 
teneur suit, 


Art. 49, — L'article 1% de l'ordonnance du 2 février 1945 est 
complété par les mots: 
« .…. ou des cours d'assises des Inineurs ». 


Art. 2. — Les articles 2, 3, 4, 6, 7,8, 9 et 16 de l'ordonnance 
précitée sont modifiés ainsi qu'il suit: 

« Art. 2. — Le tribunal pour enfants et la côur d'assises des 
mineurs prononceront, suivant les cas, les mesures de prolec- 
tion, d'assistance, de surveillance et d'éducation qui sermbleront 
appropriées. 

« Hs pourront cependant, lorsque les circonstances et la per- 
sonnalité du délinquant leur paraitront l'exiger, prononcer à 
l'égard du mineur âgé de pius de treize ans une condamnation 
pénale conformément aux disposilions des arlicles 67 et 69 du 
code pénal, En ce cas, lemprisonnement sera subi dans Jes 
conditions qui seront définies par un règlement d'administra- 
tion publique. 

« Is pourront décider à l'égard des mineurs âgés de plus de 
seize ans qu'il n'y a pas lieu de retenir l'excuse atténuante de 
minorité, Cette décision ne pourra être prise par le tribunal 
pour enfants que par une disposition spécialement motivée. 

« Arf. 3. — Sont compétents le tribunal pour enfants ou Ja 
cour d'assises des mineurs du lieu de Finfraction, de Ja rési- 
Gence du mineur ou de ses parents où tuteur, du Heu ou Île 
mineur aura été trouvé ou du lieu où il a été placé soit à titre 
provisoire, soit à titre définitif. 

« Art. 4, — La compétence du tribunal pour enfants s'étend au 
territoire du département; le siège de ce tribunal est fixé au 
chef-lieu du département. 

« Par dérogation à l'alinéa précédent, un tableau annexé à Ja 
présente ordonnance prévoit soit le maintien dans un méme 
département de plusieurs tribunaux pour enfants dont il déli- 
Inite les ressorts, soit l'extension de la compétence d'un tri- 
kunal pour enfants à un département limitrophe, du ressort 
de la même cour d'appel, soit la fixation du siège du trbural 
pour enfants dans une ville autre que le chef-lieu du départe- 
ment. 

« Un magistrat du tribunal de première instance du siège du 
Uibunal pour enfants est délégué pour trois ans au moins dans 
les fonctions de juge des enfants. Cette désignation est faite en 
la forme exigée pour les nominations des magistrats du siège. 








« Plusieurs juges des enfants peuvent être nommés dans le 
mème tribunal, En cas d'empéchement momentané du titulaire, 
ic tribunal de Pr miiert nstance di Ie l'un des JuUges de ce 
tribunal pour le rempli . 

« Au Siège de chaque tribunal pour enfants, un ou ] rs 
juges d'instruction, désignés par le premier président, sur Ja 
proposition du procureur get I, et u ou plusieut RER EE 
Uiats du parquet, désignés par le procureur général sont char- 
gés spécialement des affaires concernant les mineurs. 

« Le tribunal pour enfants de la Seine comjrend un président 
et un vice-résident. Un conseiller à Ja cour d'appel de Paris 
peut être délégué dans les fonelions de président du tribunal 
pour enfants de Ja Un substitut du procureur il 
peut être chal ministère pul 

« Art. 6. — L'action civil pourra etre portée devant le juge 
des enfants. devant le jure d'inst Wetlon, devant l tribunal 
pour enfants et devant la cour d'assises des nnneurs. 

« Lorsqu'un ou plusieurs mineurs de dix-huit ans sont imjsi- 
qués dans la mème cause qu'un ou plusieurs majeurs, l'action 
civile contre tous les responsables peut être portée devant le 


tribunal correctionnel ou devant la cour d'assises compétente 
sent pas à l'audience, mais seulement Jeurs représentants 
légaux. A défaut de choix d'un défenseur par le mineur ou par 
son représentant légal, il en sera désigné un d'office, 

« Dans le cas prévu à l'alinéa qui précède, S'il n'a pas encore 
été statué sur la culpabilité des mineurs, le tribunal correction- 
reel, par dérogation aux articles 161 et 19 du code d'instruction 
criminelle, où la cour d'assises peut surseoir à statuer sur 
l'action civile, 


à l'égard des majeurs, En ce cas, les mineurs ne comparais- 
l 


« Art. 7. Le procureur de la République près le U'bunal du 
siège du tribunal pour enfants est chargé de la poursuite des 
crimes et délits commis par des mineurs de dix-huit ans 

« Toutefois, le procureur de la République, compétent en vertu 
des articles 23 et 24 du code d'instruction criminelle et le juge 
d'instruction par Jui requis ou agissant d'office conformément 
aux dispositions de l'article 59 du même code pl céderont à 
tous actes urgents de poursuite et d'information, à charge pa 
eux d'en donner immédiatement avis au procureur de la Répu- 
blique du siége du tribunal pour enfants et de se dessaisir de 
la poursuite dans le plus bref délai. 

« Lorsque le mineur de dix-huit ans est impliqué dans la 
même cause qu'un ou plusieurs majeurs de dix-huit ans, il 
sera procédé nforméiment aux ispositions de l'alinéa qui pré- 
cède aux actes urgents de poursuite et d'information, Si Je 
procureur de Ja République poursuit des majeurs de dix-huit ans 
en flagrant délit ou par voie de citation directe. il constituera 
un dossier spécial concernant le raineut et Île transmettra au 
procureur de la République près le tribunal du siège du tribunal 
pour enfants, Si une information a été ouverte, le juge d'in 
truction se dessaisira dans le plus bref délai à l'égard tant du 
mineur que des inculpés majeurs au profit du juge d'instruc 
on du siège du tribunal pour enfants. 


« Art. S8, — Le juge des enfants effectuera toutes diligence 


et investigations uliles pour parvenir à la manifestation de 1 


l par le code d'instruction 
nelle et par la loi du 8 décembre 1997, Dans ce dernier ca 


il ne sera pas tenu d'obserx les d'spositions des articles 


« À] pourra uecerner us maniats utiles en observan es 


y à lieu un examen médico-psychologique. H décidera, le ca 
échéant, le placement du mineur dans un centre d'accu u 
dans un centre d'observati 

« Toutefois, il pourra, in 
aucune de ces mesures où ne prescrire que l'une d'entre elles. 
Dans ce ds; il rendia un FUI IA motive. 
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« LE 1 A s fait | use ues enfants POUrTA S it d’offi 6, 
Soil à la requei lu Hiiiisire public, COMMUNIQUE le dossier 
ü ce [ 

« li pourra lle 

1 l'ai loi nee TOTIX IVEI le mineur levant le tribunal 
b 1 eril ll k 1e11 vant le juge d instruction : 

« 29 Par jugement rendu « hambre du conseil, soit relaxer 
le m time que l'infraction n'est pas établie, soit 


nelire à ses parents, à son tuteur, à la 
pér-onin {] en AaAvVail ja garu Ni à une personne digne de 


confiance en pt échéant, qu'il sera placé jusqu'à 
ui Cf excéder vingt et x n ans sous le régime de 
la Hi 1 L 

« Il ] , avant de prononcer au fond, ordonner la mise 
en hhert ITA e à titre provisoire en vue de statuer aprés 
Unëé à | l' 1 Upr'euve dont 1l fixera la durée. 

« Art. 9: Le juge d'instruction procédera à l'égard du 
fi r dans les formes du code d'instruction criminelle et de 
Ja loi du S décembre 197 et ordonnera les mesures prévues aux 
ül t 6 de l’article 8 de la présente ordonnance. 

Lorsque l'instruction sera achevée, le juge d'instruction, 
sur réq lions du pi e la République, rendra, suivant 


les ecirco ( coit une ordonnance de non-lieu, soit une 


ordonnance de renvoi devant le tribunal pour enfants du mineur 
de dix-huit ans prévenu de délit ou du mineur de seize ans 
accuse lt rime, soit, dans Île cas prevu à l'article 20, une 
ordonna le 1 mission des pièces an procureur général 
pour « conformément aux dispositions de l’article 132 
du code d'instruction « uinieit 

Si le mineur à des coauteu u complices âgés de plus de 
dix-huit an< ces derniers seront, en Cas de poursuiles correc- 
tonne , renvovés devant la juridiction compétente suivant 
le droit commun: la cause concernant le mineur sera disjointe 


jugée conformément aux dispositions de la présente 
rdonnance, En Cas de poursuites pour infraction qualifiée 
x "ER : à l'égard de tous les inculpés conformé- 
ment aux dispositions de l'articie 133 du code d'instruction cri- 

| | les mises en accusation pourra, soit ren- 
vover tous les accusés âgés de seize ans au moins devant la 


: 


cour d'assises des mineurs, soit disjoindre les poursuites con- 
devant Ja cour d'assises 
de droit commun: les mineurs âgés de moins de seize ans seront 
renvovés devant le tribunal pour enfants. 

| dans les formes du droit commun. 


cerhali s INuleuT< et TENVOVET Ceux-ci 


« L'arrèt sera rédigé 


« Au cas de renvoi devant la cour d'assises des mineurs, 
la chambre de: mises en accusation pourra décerner une ordon- 
nance de piise de corps contre les &ccusés mineurs, 

« Arf, 10. Le juge des enfants et le juge d'instruction pré- 


viendront des poursuites les parents, tuteur ou gardien connus, 
A défaut de choix d'un défenseur par le mineur ou son repré- 
sentant légal, ils désigneront ou feront Gésigner par le bâton- 
nier un défenseur d'ofiice, Si l'enfant à été adopté comme 
pupilie de la nalion ou s'il à droit à une telle adoption aux 
lesmes de Ja législation en vigueur, ils en donneront imimé- 
u président de la section permanente de l'office 
départemental des pupilles de la nation. 


dialterment avis : 


Ils pourront charger de l'enquête sociale les services sociaux 
ou les personnes titulaires d'un diplôme de service social, habi- 
liiés à cet effet. 


« Le juge des enfants et le juge d'iastruction pourront confier 
previsvirement le mineur: 

« 1° A se< parents, à son tuteur ou à la personne qui en 
avait a garde, ainsi qu'à ure personne digne de confiance ; 
centre d'accueil: 
3° A une section d'accueil d'une institution publique ou 
privee habilitée à cet effet; 

« 4° Au service de l'assistance à l'enfance ou à un établisse- 
mieut hospitalier; 

« 7 A un Ctablissement ou à une institution d'éducation, de 
formation professionnelle ou de soins, de l'Etat ou d’une admi- 
nisiration publique, habilité, 


UP 
D 


« S'ils estiment que l'état physique ou psychique du mineur 
jusülie une observation approfondie, ils pourront ordonner son 
placement provisoire dans un centre d'observation institué ou 
ugréé pur le ministre de la justice, 








« La garde provisoire pourra, le- cas échéant, êlre exercée 
de la Hherlé surveillée. 
t 


sous le régime Û 
n La mesure de garde est toujours 1évocable », 


Art % — Le premier alinéa de l'article 11 de l'ordonnance 
preciti e est & mple le aälHsi qu'il suit : 


€ ...ou, à défaut, dans un local 
possible, soumis à l'isolement de nuit ». 


Art. 4. — Les articles 13, 14, 15, 16, 
sont modifiés ainsi qu'il suit: 


pécial; il sera, autant que 


19 et 20 de l'ordonnance 


en ; 
J. — 1 


« Art 


| tibunal pour enfants staluera après avoir 
entendu l'enfant, les témoins, 
] 


les parents, le tuleur ou le 
e ininistére public et le défenseur. Il pourra enten- 
äre, à Ltre de sunples renseignements, les coauleurs où com- 
plices majeurs. 

« [1 pourra, si Fintérèt du mineur lexige, 
nier de comparaître à l'audience. Dans ce cas, le mineur sera 
représenté par un avocat où par son père, sa mere Où son {uleur, 
La décision sera répulée contradictoire. 


dispenser ce der- 


« Le tribunal pour enfants restera saisi à l'égard du mineur 
âgé de d'appliquer une 
qualification criminelle aux faits dont il avait été saisi sous 
une qualification correctionnelle, Il crdonnera, en ce cas, un 
supplément d'information et délèguera le juge d'instruction à 
cette fin si l'ordonnance de renvoi émane du juge des enfants, 


moins de seize ans jorsqu'il décidera 


« Aït. 14. — Chaque affaire sera jugée séparément en lab- 
sence de tous autres prévenus. 

« Seuls seront admis à assister aux débats les témoins de 
l'affaire, les proches parents, Le tuteur ou le représentant légal 
du mineur, les membres du barreau, les représentants des 
sociétés de palronage et des services où insültutions S'occupant 
des enfants, les délégués de la Hberté surveillée, 

« Le président pourra, à tout moment, ordonner que le mineur 
se relire pendant tout ou partie de Ja suile des débats. 

« La publication du compte rendu des débats des tribunaux 
pour enfants dans le livre, la presse, la radiophonie, le ciné- 
matographe où de quelque manitre que ce soit est interdile, 
La publication, par les mièmes procédés, de tout texte ou de 
toule illustration concernant Fidentité et la personnalité des 
iineurs délinquants est également interdite, Les infractions à 
ces dispositions seront punies d'une amende de 10.000 F à { mil- 
lion de francss en cas de récidive, un emprisonnement de 
deux Inois à deux ans pourra être prononcé, 

« Le jugement sera rendu en audience publique, en la pré- 
sènce du 1ninecur. Il pourra étre publié, mais sans que ie nom 
du mineur puisse étre indiqué, Inêtme par une initiale, à peine 
d'une amende de 10.000 F à 100.000 F. 

« Art. 15. — Si la-prévention est établie à l'égard du mineur 
de treize ans, le tribunal pour enfants prononcera, par déci- 
sion motivée, l'une des mesures suivantes: 

« 1° Rermise à ses parents, à son tuteur, à la personne qui en 
avait la garde ou à une personne digne de confiance; 

« 2° Placement dans une institution ou un établissement 
publie où privé, d'éducation ou de formation professionnelle 
habilité ; 

« 3° Placement dans un établissement médical ou médico- 
pédagogique habilité ; 

« 4° Remise au service de l'assistance à l'enfance; 

« 5° Placement dans un internat approprié aux mineurs déline 
quants d'âge scolaire. 

« Art. 16, — Si la prévention est établie à l'égard d'un mineur 
ägé de plus de treize ans, le tribunal pour enfants prononcera 
par décision motivée l’une des mesures suivantes: 

« 1° Remise à ses parents, à son tuteur, à la personne qui en 
avait la garde ou à une personne digne de confiance; 

« 2° Placement dans une institution ou un établissement, 
publie ou privé, d'éducation ou de formation professiognelle 
babiliié ; 

« 3° Placement dans un établissement médical ou médico- 
pédagogique habilité ; 

« 4° Placement dans une institution publique d'éducation 
surveillée ou d'éducation correclive », 
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« Art. 19. — Lorsqu'une des mesures prévues aux articles 15, 
16 et © ou une condemnation pénale sera décidée, le mineur 
pouria, en ouire, être placé jusqu'à un à qui ne pourta 
excéder vingt et un ans, sous le régime de la liberté sur- 
veillée. 

« Le tribunal pour enfants pourra, avant de prononcer an 
fond. ordonner la mise en liberté surveillée à Htre provisoire 
en vue de statuer après une ou plusieurs périodes d'épreuve 
dont il iixera la durée. 

« Aït. 29, — Le mineur âgé de seize ans au moins, accusf 
de crime sera jugé par la cour d'assises des mineurs Composée 
d'un président, de deux assesseurs, el complétée par le jur] 
criminel. 

« La cour d'assises des mineurs se réunira ati Siège de la cour 
d'assises et au cours de la session de celle-ci. Elle sera présidi 
par un conseiller désigné dans les formes de l'alinéa 3 de 
l'article 252 du code d'instruction criminelle et remplacé, Sl 
y a lieu, dans les conditions prévues pour le président de Ja 
cour d'assises, Les deux assesseurs seront pris, sauf impossi- 
hilité, parmi les juges des enfants du ressort de la cour d'appel 
et désiunés dans les formes des alinéas 2, 3 et 4 de l'arucle 252 
du code d'instruction criminelle 

« Les fonctions du winistèére publie auprès de Ja cour d'assi- 
ses des mineurs seront remplies par le procureur général ou 
un magistrat du ministère public spécialement chargé des 
affaires de mineurs. 

« Le giefber de la cour d'assises exercera les fonctions de 

crefiier à la cour d'assises des mineurs. 
“_« Dans le cas où tous les accusés de Ja session auront été 
renvoyés devant la cour d'assises des m'neurs, il sera procécé 
par celte juridiction, conformément aux dispositions des arti- 
les 593 à 348 du code d'instruction crimincile. 

« Dans le cas contraire, le jury de la cour d'assises des 
mineurs sera formé de jurés pris sur la liste arrêtée par 
cour d'assises, 

« Sous réserve des disposiions de l'alinéa qui précède, 1e 
président de Ja cour d'assises des mineurs et la cour d'assises 
des mineurs exerceront respectiveinent les attributions dévolues 
pur Les dispositions du code d'instruction criminelle au prési- 
lent de la cour d'assises et à la cour. 

« Les disnositions des älinéas 1°, 2, 4 et 5 de l'article 14 
s'applhiqueront à Ja cour d'assises des mineurs, 

« Après l'intérrogatoire des accusés, le président de la cour 
d'assises des mineurs pourra, à tout moment, ordonner que 
l'accusé mineur se retire pendant lout ou partie de Ja suite 
des dfhats. 

« Sous réserve des dispositions de la présente ordonnance, il 
era proccdé, en ce qui concerne les mineurs âgés de seize ans 
au moins, accusés de crime, conformément aux dispositions 
des articles 217 à 406 du code d'instruction criminelle et de la 
loi du 9 septembre 1845. 

S'ilest décidé que l'accusé mineur de dix-huit ans déclaré 
coupable, ne doit pas faire l’objet d’une condamnation pénale, 
, arde, sur À 


quelles ja cour et le jurv sont appelés à slatuer, seront celles 


imesuies relatives à son placement où à sa 


des articles 16 et 19 (alinéa Lot PS 


Art. 5, — Ta dernière phrase du deuxième alinéa de l'arti- 
cle 22 de l'ordonnance précitée est modifiée ainsi qu'il suit: 

« Le mineur sera conduit et retenu dans un centre d'accueil 
ou dans une section d'accueil d'une insbilution visée à Parti 
cle 10 ou dans un dépôt de l'assistance ou dans un centre 
d'observation ». 


Art. 6. = Les articles 23: 94 et 25 de l'ordonnance précitée 
sont modifiés ainsi qu'il suil: 

« Art, 29, — Un magistrat qui prend le nom de conseiller 
délégué à la protection de l'enfance est désigné au sein de 
chaque cour d'appel, Ce magistrat est délégué dans ces fonc- 
tions pour trois ans. 

« En cas d'empêchement momentané du titulaire, il lui sera 
désigné un remplaçant par le premier président. 

« Le conseiller délégué à la protection de l'enfance prési- 
deéra la chambre spéciale de la cour d'appel visée à l'article 
Suivant où y exercera Îles fonctions de rapporteur, IL siégera 
Comme membre de la chambre des mises en accusation lorsque 
celle-ci connaitra d'une affaire dans laquelle un mineur sera 
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impliqué, soit seul, Soit avec S coauteurs où compmires 
majeurs, disposera en cause d'appel des pouvoirs ittribués 
au juge des enfanis par larlicle 2 ilinea 1 

« Un magistral désigné par le procureur ge 


l 
lement chargé, arquet de la cour d'appel, des affaires de 


« Art. 24 Les règles sur li faut et l'opposition posée pu 
les articles 1 t suivants du code d'instruction criminelle 
seront applicables aux jugements du jauge des enfants et du 
tribunal pour enfants, 

Les dispositions de Farticle 133 du code d'instrucli eri- 
minelle seront Pl ab Lix i es du JUL | enfants 
ra lu ji «tit li Lio] { le | | ch rt des {i rt 1e 
mineurs, Toute!ois, par dérogation audit article, les ! 
ces du juge des enfants et du juge d'instruction concernant 
les mesures provisoires prévues à l'article 10 seront suscepli- 
bies d'appel, Cet appel sera formé dans les délais de Farti- 
ele 203 du code d'instruction criminelle et porté devant la 
chambre spéciale inst Ci Us 

« Les règles édictées par les articles 199 et suivants du code 


d'instruction cerininelle seront applicables d l'appel des Juse- 
meéenis du juge des enfants et du tribunal pour enfant 
« L'appel de Ces jugements seriu juge pal la cotil d'appel dans 


he aucience SpPOCIHIe, dans les niviues ct hditions qu (On pre- 


Dans les cours d'appel où il existe plusieurs chambres, 
il est formé à cefte fin une chambre s| ciale 
« Le droit d'opposition, d'appei où de recours en eéassation 


pourra étre exercé soit par Je mineur, soit par son représen- 
tant Jégal. 
Le recours en cassation n'a pas d'effet suspensif sauf si 
une condamnation pénale est in'ervenue, 
« Les jugements du juge des enfants seront exempts des 
formalités ce Umbre et d'enregistiement. 


«Art. 25, — La surveillance des mineurs placés sous le 
régime de Ja Diberté surveillée est assurée par des délégués 
permanents rémunérés et par les délégués à la Hberté sur- 
velilé 


« Les délégués permanents ont pour mission de diriger et de 
coordonner, sous lautorité du juge des enfants, Faction des 
délégués: 1s exercent, en outre, ja surveillance d IineuTrs 
que le juge leur à personnellement conlite, Les délégués 
permanents sont nommés, de préférence, paru les délégués 
par le ministre de Ia juslire, sur avis du juge des enfants: ls 
doivent satisfure aux conditions fixées par un arrété du garde 
des sceaux. Un déiégué permanent au moins est désigné au 
siège de chaque tribunal pour enfants. 

« Les délégués sont choisis pariui les personnes de l'un ou 
l'autre sexe, majeures, de nationalilé francaise: ils &out 
nommés par le juge des enfants et, au tribunal de la Seine, 
par le président du tribunal pour eniant 

« Paris chaque ffaire, le dédéoné est di Signé ot hamedia- 
tement par le jugement, soit uHérieuremeut par ordonnance 
du juge des enfants, notamment dans le cas de délégation 
compélence prévu à Particle 21 

« 1.4 Î s de 1 port SSTITIM l ] d qués D la 
curvéillance des mineurs seront pavés comme frais de justice 
criminelle. Les frais de fransport et de tou » 61 jo 
délégue s HE LER ienis dans L'exert tit ! iiss ae couto 
ct de coordination <eront rermbou dans Les ( tons p 
vues par un arrêté du garie des sceaux, ministre de Ja jus! el 


au iuluistre des jinan 


lee est modiil 1 qu il su 
« Si un inctdei \ la liberic \ ée ] e un « it de 
surveiilar caracté] e ja part des paren du iuiteu ! 
caruien, o!! «d (RE. ve 1 ] 
sion du dci 1 il 4 Hial { Î iilbu ] { 
quelle que soit la ueci fl Lu) rd ] ] i 
naarmuer les parenis ou l \ ä ü ON 


moditiés illi qu { 

« Art. 2S. - Le juge des enfants et, au tribunal de Ja S - 
le président du tribunal pour enfanl pour {, « 
soit à la requête du ministère publie, du eur, 
de son tuteur ou de i pet lili sul EN à li garue, ii di 
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placement où d 


500, paragraphe 2° 


tere publie, ou d'offi 


<sjon du builel!in n' 


la présente ordonnance, 


remboursement frais d'entretien. « 


nt abrogés la JL j 
odifiée ainsi que la loi du 
détenus. 


le patronage des jeunes 


du 
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statuer sur tous les 


rdonner toutes 


rapporter ou 
ints est, le cas 
ul compétent 


LE . "1 t 
d d'un rnineu QUI aVail 


} 


lueur Ou faissé ou 


des autres Inesu- 


rd, le tribunal 


le placer jusqu'à un 


une eût ion 


ur ne pent, 


ctre l'objet que d'une des 


ze ans, il peut, 
| 


l’objet d'une des 


modifié par l’article 938 


l'ordonnance pré- 


594, alinéa 5, 


nsi qu'il suit: 


cées pat appl cation 


2 février 1945 


] 


. à la mention des décisions 
16 et 2 de l'ordonnance 
‘enfance delinquante n’est faite que 

à l'exclusion de tout 


, à la suite d'une mesure prise en vertu 
donné des gages 
Ss pourra, après 
u jour où Jadite 
. à la requête du mineur, du minis- 
la suppression du bulletin n° 1 afférent 


ressort. Lors- 


aura été prononcée, la men- 
plus figurer au casier 
à ladite mesure 


celui du lieu du domi- 


naissance, sont 


termineront les mesures d'applea- 
les condilions de 
rééducation et de sur- 
institutions ou 
la présente ordonnance, 


Ilet 1912 et Jes textes 


5 août 1850 


jartements 


t 
’Alzérie sous 


compétence 


tribunal de 





o la 
e garue, 





« L'un des assesseurs du tribunal pour enfants sera un 
citoven de statut per<onnel musulman lorsque le mineur sera 


j race ] + nnal } uiir ! 
lui-méèéime un Francais de statut personnel musulman. 


Le jury de Ja cour d'assises des mineurs sera constitué 
dans les imèmes conditions et suivant les mêmes distinctions 


aue le jury criminel appelé, en Algérie, à juger les accusés 


« L'ordonnance du 1% août 1944 réglementant-la détention 
préveniive et la procédure de flagrant délit dans les justices 
‘tendue de l'Algérie ne sera pas appli- 


« Le décret du 31 août 1935 portant extension à l'Algérie 
des disposilions de la loi du 22 juillet 1912 sur les tribunaux 


Art. 12, — L'article 40 de l'ordonnance précitée est ainsi 
complete 

« Lorsque le mineur est reniis à l'assistance à l'enfance, 
ja part des frais d'entretien et de placement qui n’incombe pas 


à la famille est mise à Ja charge du Trésor ». 


At. 13. — L'article 49 de l'ordonnance précitée est complété 
les trois alinéas ciapres: 

« Les affaires actuellement pendantes devant les juridictions 
pour eufants supprimées ou transformées seront transférées 
aux juridictions pour enfants désormais compétentes pour en 
connaître, I sera, à cet égard, fait application aux juridictions 
devenues compétentes des règles posées quant à la saisine des 
rouvelles juridictions par le décret du 25 septembre 1926 relatif 
aux ipesures transitoires concernant les procédures civiles, 
commerciales et pénales de la compétence des juridictions 
süpprimées par le décret du 3 septembre 1926, Toutefois, pour 
l'application du présent article, la date du 1% octobre 1951 sera 
substituée à celle du 1* octobre 1926, prévüe à l'alinéa 1 
de l'article { du décret du 23 septembre 1926. Elle sera de 
mème, dans ies Minéas 1% et 2 de l’article 4 dudit décret du 
23 septembre 1926, sub<tituée à celle de la mise en vigueur 
du décret du 3 septembre 1926, 

« Les instances en suppression du bulletin n° 1 et les ins 
tances en modification de placement ou de garde, ainsi que 
les demandes de remise de garde, seront portées et les inci- 
dents à la liberté surveillée seront soulevés devant Je tribunal] 
pour enfants dont la compétence est substituée, en appli- 
cation de l’article 4 de la présente ordonnance, à celle du tri 
bunal pour enfants supprimé, 


0 
1 
{ 


« Le juge des enfants, les assesseurs titulaires et suppléants 
amsi que les juges d'instruction et magistrats du parquet spé- 
cialement chargés des affaires concernant les mineurs, actuelle- 
ment en fonction au siège de chacun des tribunaux mentionnés 
au tableau qui figure en annexe de la présente ordonnance, con- 
serveront leurs attributions respectives près du tribunal pour 
enfants départemental jusqu'à l'expiration de la période pour 
laquelle ils ont été nommés ou délégués ». 

Art, 15. — Les dispositions de la présente loi entreront en 
vigueur le {+ octobre 1951. 

En ce qui concerne l'Algérie, l'ordonnance du 2 février 1945, 
médiliée par la présente loi, entrera en vigueur à la même 
Gate. Toutefois, les dispositions concernant les cours d'assises 
des mineurs n’v seront mises en application qu’à une date 
qui sera fixée par décret pris en vertu de l'article 44 de l'ordon- 
nance du 2 février 1915. 

En ce qui concerne les départements d'outre-mer, l’ordon- 
nance du 2 février 1955 ainsi modifite n'entrera en vigueur que 
le 1 janvier 19:52. 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 


Fait à Paris, le 24 mai 1951. 
VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILLE, 
Le ministre des postes, télégraphes et téléphones, 
qarde des sceaux, ministre .de la justice par intérim 
CHARLES BRUNE. 
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TABLEAU ANNEXE A L'ORDONNANCE DU 2 FEVRIER 191 
——— — 
j : dé S'ÈGE DU TRIE ESS ; J :1B " Là | 
DÉPARTEMENTS DU TRIBLNAI RESSORT DU TRIBUNAL LSMÈGE DU TRIBUNAL | RESORT DU TRIBUNAL 
| 
pour enfants r enf DEPANIRRENTE | 
Q ants, pour enfants. | pour enfants pour enfants 
om. et mu — Er cartes en cu ma ———— ae tt | 
” i ! _ —— 
Cour d'appel d'Agen. Cour d'appel de Dijon 
GEPS sesssssssssess | AUCH ......,,...... | Le département, RAT Mi NE Dijon .... Le dénartem 
CP ARE PR ane MEME soc danses | Le département, Haute-Marne ...... | CGhatumont., | Le ténarlon 
Lot-et-Garonne ,...l Agen ..........,.., I Le déparlement, M 0 Circonscriptio jud e 
Saône-et-Loire 7 | Ma t Ch l = 
/ Lol F-Sa01 \ OISCTIH } à 
Cour d'appel d'Aix | le us 
«! Î ' NS t it Ut 
Alpes-Marilimes 1 Nice sous... . 1 Le département, | Faut 
Ras-es-Alpes DEEE Digne ssosossesss | Le département. 
Bouches-du-Rhône.. | Marseille ..... Le département, bots Ppel de Douai 
VA ist Se PROMO, 052 Le département, t{ 
AT: SAS ARR dar ds “iscriplion jMliciaire 
| de Lil 
Cour d'appel d'Arniens. di rome ca ous * dre padiciaire 
NO cure ? , ke Valenciennes 
AÏSNE sesscssseoseos | LAON ......... ..... | Le département, n nf dr 
Oise ..... sososessss | Beauvais .....5. | Le département, gate ve hr nie À scriplon judiciaire 
SORINS «se seusese d'AMIONS ss … Le département | de Bouai el Cambt 
1 . Huinl { { 
\ [UC soso onsCriIplion juil ire 
| | li Du \t ju t j flazi 
Ü  brouck 
Cour d'agwel d'Angers. Arras | 4 ; Ses nn jud 
secs ésoeses | HIISCTI] : lire 
Maine-et-Loire .....! Angers cssseossss se Le département, Pas-de-Calais ...... \ Béthune | e ne à D Us es 
Mayenne ...... LAVAT ss... | Le département. D, | Or 
Barihe ....scecrsss UE Mans............ | Le déparlernent. Lo r-Mer La pics 
0 } lt « ‘'1 } il HI ju Ï I 
| Boutog (l Mon 
Cour d'appel de Bastia. | cn RL EE 
COTE ...ssoncossese l'RASUL +... V Le département. 
Cour d'appel de Grenoble 
Drôme... … | NAIOTOS. ses |Le dé ! { 
Cour d'appel de Besançon. Hautes-Alpes MAR ie fl Php 
iris jun .....,..,,...... | Le déparlemen 
fs birenrobl! | 
Doubs ............ [Besançon ......... | Le département, caisse ds" DE, JCIRIre 
Haute-Saône ...... Isère... A OS le 
Terriloire de Bel- Vesoul ..,......... | Département de la Haute- Fos, | Ma L. | 
fort ER ES PT CT \ Saone æl lersiloire de RO RO RENE ER ie Ippon RL (LR 
Belfort. e Vienne et Bourgoin 
Jura .....,.......... | Lons-le-Saunier .iLe département, L 
Cour d'appel de Limoges. 
CONPÈZE esssssecss FREINS | Le dénartemen 
Cour dajapel de Bordeaur. Creuse .::..... LASER NES bn. er | N + 
l'E Te e départerne 
c llaute-Vienne .….... | Limo ë 
Charente ..........!Angoulème ........lLe départeme nt. . Lim ER RE PRET ES L | irlement 
Dordogne anctses LE ETEUOUS ue sine Le déparlemne 
Gironde ............ | Bordeaux ........., 1 Le dép arleme nt, Cour d'azrpel de Lyon 
er: dèses . .. | Bourg 'adect idiots | Le d r'ernent 
; MPE sososcsoces sain!4#tie e Le d x 
‘ou appel ar ouryes, ER TESY Reno SA se ; icporiement 
Cour d'appel de Bourges Rhône , rnutas l'OTOM.  -rasieduese |Le décartement 
CREER ss sosossossonsc À BOUTOOS .ssisssesss | Le département. 
Indre ............. | Châteaur( M vais | Le département, Cour d'appel de Montpellie 
NIÈVTE ss sporeevess lNOVOIS 0 5536. ; Le département, 
MNT Sn rer k iréassonne ....... | Le département. 
AVEYTON 000 . | Rodez Ja [Le département 
i 2 | d t a . 
Cour d'appel de Caen. ous L'MONTDOIHEr ss Lirco s- riulior judiciaire 
‘ CORRE TEIT TELE s t } (p 
Calvados DES Re AON sosossossoss.s | Le département. (Béziers ............ LIPCONSCTIPUON judiciaire 
{ Cherbourg ......... | Circonseriplion  jud'ciaire : | |, de Béaier 
énées-Orientales rnienar 3 ver ‘ 
Manche c.…. ) de Cherbourg et Vaio- Pyréni irientales. | P Ï NAT, ILe d iFtelnent 
ss... ones, 
Coutances ,........ | Circonscription judiciaire Cour d'appel de Nancy 
de Coutances, Saint-L6 el 
Avranches, Ardennes ..,.,. nos L'CHATIENINO se 0 | Le département 
Orne ss etre AIONCON ss ssecessse lL6 OCparlement. us tenersssesses | Circonseript judiciaire 
Meurthe-et-Moselle. [| de Nancy, Lun el 
} | lou 
Cour d'appel de Chambéry. | Brie y vesssssssss.s. LITGQ " in judiciaire 
«lé ri 
Haute-Savoie ......| Annecy ....... 1 Le artement, = ne sa ne COR TS | ta cs roses | Le # irlement, 
Savoie Re RE Chambéry ER an département. DRUS sétuseswuause | DOI ss cé dos soude | Le kpartem 
Cour d'aprpe [ de Nimes 
Cour d'appel de Colmar. 
(g Ardè: he .. . Privat soso sre g | Le dé, irlerner Le 
Bas-Rhin ..........| Strasbourg .........|Le département. Gard CEEEE vs. [Nimes ..... DRLEEEE Le département, 
| Gel mar ............|Circonscription judiciaire UOPTOZR : sessoreses es Mende ...... ….... [1e département, 
Haut-Rhin ....,.... de Colmar. Vaucluse sossse DAVISNON ssssssssss. Le déparlem 
| Muthouse soso... | Circonscription judiciaire 
| de Mulhouse. : ce Cour d'appel d'Orléans. 
— sossouss.ss.... | Circonscription judiciaire 
à le Metz et de Thion- Indreæt-Joire Tour “part 
Mose ne: de t-L ès: Lie OPEN ET TRE Le département. 
CURE EEE EE EEE ) ville. Loir-et-Cher .....….. Blois... iecssess | Le département. 
Sarreguernines .... | Sarreguemines, Loiret sescsocosonse VOTIÉANS serooosoooss | Le département. 
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Sifu DU RIRE NA RESSORT PU TRIBUNAI 
DÉPARTENENTS 
pour enfants pour enfants 
pu - { _ —— —— 
Cours d'appel de Pari 
RME users Dee ice riens Le d ement. 
} Ù Fr CHETUCS : ire re | dyartement 
\ ANS rennes e déparlemen 
OCINC ..sss.ouse PAT css beerire e d ernt 
MOMMIL Lise onre pliu diviaire 
5 : \ | de M Fontainebleau 
= ‘ \Ü à | et p 
MOQUE. suisses { nm ji} Ü 
| | Î Méaux el Cou:om 
Vi ei Re ssss Ft \ idiciair 
\ | «lt Va < ‘ Ra 
S UE ssoves à | : 
PUISE corses. . Il | ire 
/ ] l l \ 
VOCGIHOIL ssosss..se.e n 11} 1 dirt 
| | « Lu { l'Elüimpés 
TOM stress: LUMETIE" uso onve Ù ti 
Cou Î 1} ] P u 
P 1 { = 1! | liré 
Ba , | Pau 
lBaTOnNe 555500 { ption  jiudiciain 
J 
| | de Baro ‘ 
I! p I ss Le département 
RRMDOR is risvasses | M le-\ Le dépariement, 
{our pel de Pouier 
Can ë-\ Li . [Le département. 
}; \ . | 1 depariecrne) 
PONS ii rss | \ Le déaarterment 
| ! 
PR nn SE dut TP OMS: Cie és <oa 1 L J irrernern 
Coi appel de Rennes 
{ \ ] | = ] CU ss... [Le département. 
QUIMPEr --s-ssosvse mscriplion jiuliciaire 
F \ | de Quimper €t  Chà 
INISIOrE. 55e. ÿ | in Re 
R coosse || ù on  judiciair 
| | de B ‘ Morlaix. 
Nle-el-Vilaine ..... RONTPE sciences Le d emment 
] e-nf > NANTERRE ee l de erner) 
Mort : EREOT EE MIGRE. sxmssosnes 1 Le dépariement, 
Cou l'appel de Riom 
RUOT  sssersttsssese L'AMOUR 2-sssfsitée [Le département, 
{ M ar bi van [A Le MORT [Le département, 
Haute-Loire ss... | JV SOA TT | Le département. 
, DOME sci. { | Fe nd iLe département, 
{ ] l'a piju I de Rouen. 
AT € AR DES RES SEE HLST SSREEr | Le département. 
RÉMEN surement Circonseriplion  jndiciaire 
Sat ÉnE Eos \ de Rouen, Dieppe, Neuf- 
t l la 1 1 . « 1 : t 
- j chèle: et Yvetot 
Lo Hatre ;,..shm0: Circonscription judiciaire 


| { du lavre. 


Cour d'app l de Toulouse. 


INR crues POELE rs aciens | Le département. 
Ha Aron | Tououse .....00 0 « | Le département, 
1 PP PRES LUE rscraxges ….. | Le département. 
1 Ù te 1 Montauban ........ ÎLe département, 


annexé à Ja loi n° 51-687 du 24 mai 1951. 
Le Président de la Républiqre, 
VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République : 
Le prestient du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILEE, 


Le ministre des postes, télégraphes et téléphones, 
ministre de la justice par intérim, 
CHARIES BRUNE. 


qarde de $S SCO, 











Loi n° 51-558 re!'ative au statut des personnes contraintes au travail 
en pays ennemi, en territoire éiranger occupé par l'ennemi ou en 
territoire français annexé par l'ennemi. 


R ifivatif 
oO Le et ) 


<! r 
du 16 févrit 


iù Journal officiel du 16 mai 1951: page 3019, 2 colonne, 


ne. au lieu de: « loi du 16 février 1949 », lire: « loi 


r 1913 ». 
—-@ © ©— 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


Conditions dans lesqusiles les candidats au second concours d'entrée 
a l'école natiora'2 d'administration ouvert entre le 15 septembre et 
le 15 oc'obre 19322 pourront bénéficier des facilites prévues par le 
décret n° 50-1395 cu 20 ocîcbre 1950, en vue de se prénarer audit 
concours, 


Rectificauif au Journal officiel du 27 mai 1951: 
Page 5367, re coionne, article 3, 3e ligne, au lier de: « soit au 


cours de période de mobilisi tion », lire. soit au cours de périodes 
| 10) 41101! 

Pag: 5368, annexe J: au lieu de: « j'ai l'honneur », lirc: « 4 
Ph »!1!1 17 

Page 5369, pièces à joindre à ia présenie demande, paragraphe 8, 
au leu de: « Deux exveloppes timbré»s », ire: « Trois env’lopnpes 
Umbrées » 
LE STATS LASER GARE EU LE TENSÉERREENT VERS "-TONR {ONCE 








MINISTERE DE LA jUSTICE 


Décret du 24 mai 1951 portant nominaion d'un magistrat. 





Par décret en date du 24 mai 1931, pris sur Ja proposition du consefl 
supérieur de la mañisiralure, M. de Moro-Giaflerri (Jean-André-Joseph- 
Eugène-Marie), avocat, est nommé juge au tribunal de première ins 
ta e Rabat (loi du 28 avrit 1919, art. 18, $ 2, 5°), en remplace- 
ment de M, Savignat, qui à été nommé procureur de la République 
près le tribunal de preinière instance d'Oudijda, 


Education surveillée. 


Par arrêté du 28 mai 1991, est nommé adjoint d'économat de 
de classe stagiaire à l'institution pubitque d'éducation surveillée de 
Nenfehâleau: M. Ti-sier (Cluude}, derneurant 65, rue de la Victoire- 
de-1a-Marne, Chaumont (faute-Marne). 











MINISTERE DE L'’INTERIEUR 


Décret n° 51-588 du 31 mai 1951 portant assimilation à dés 
cälégories existantes, en vue de la revision des pensions, de 
certains emplois du ministère de l’intérieur ayant fait l’objet 
de modifications de structure (conseils de préfecture). 


Le président du conseii des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur, du ministre des 
finances et des affaires économiques et du ministre du budget, 

Vu Ja loi au 29 septembre 198 portant réforme du régime 
des pensions civiles et militaires, nolamment les articles 17 
et Gl; 

Vu le décret du 17 mars 1949 portant règlement d'adminis- 
{ration publique pour l'application de Ja Joi susviste, notam- 
ment l'artic.e 20: 

Vu le décret du 10 juillet 191% portant classement hiérar- 
chique des personnels eivils et militaires de l'Etat relevant du 
régime générai des reli 

Vu le décret du 6 septembre 1926 supprimast les conseils de 
préfecture et créant des conseils de préfecture iatcrdéparte- 


utes; 


Vu le décret du 21 décembre 1927 fixant le statut des mem- 
bres des conseils de préfecture; 

Vu le décret du 16 mars 1950 relatif la fixation des condi- 
tions d'accès à la classe exceptionuelle des conseillers de pré- 
feciure ; 

Vu les 
15 aovembre 1428, 
i 


décrets des 26 janvier 1926, 30 septembre 1927, 
27 murs 1929 et 13 juin 1930 relalifs aux 


raitements des membres des conseils de préfecture; 

Vu le décret du 22 mai 1930 modilié par le décret du 17 sep- 
tembre 1949 real aux traitements des magistrats et des juges 
de paix; 

Le conseil’d'Etut 


section des finances) entendu, 
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MSA HER er 
Décrètert: 
Art. 4%. — Pour l'application de la loi susvisée du 20 sep- 
termmbre 1948, les assimilations des emplois et classes où grades 
et échelons supprimés ou avant fait l'objet de modilicatious 
de structure et d'appellation concergant diverses catégories 
de personnel des conseils de préfecture, sont établies confor- 
méméent aux tableaux de correspondance ci-anmexés. 
Art. 2. — Le ministre de l’intérieur, je ministre des finanres 
et des affaires économiques et le ministre du budget sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pr 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Reépu- | 


bplique frahicaise. 
1951, 


Tia! 


HENRI 


Par le président du conseil des ministres, min 


QUEUILLE, 


tre de l'intérieur: 


Le ministre des finances el des affaires économiques, 


MAURICE-PETSCHE, 


Le munistre du budyet, 





I. — Conseillers de préfecture 


EDGAR 


FAURE. 


interdépartementaux. 





— — = — ——————————— — 
: ” : re EMPLOIS 
EMPLOIS ANCIENS L : 

au Aer janvier 1948 

AE Te mr TE | ee PSS té 

Assimilation d'emplois pour l'année 1958. 


Conseiller de préfeclure inlerdéparte- 

mental de 2e casse, échelon unique 

cadre existant avant le {er jan- 
1928 : 


du 

\ier 
Complant 10 et 6 mois d’ancien- 
helé dans la classe 


el 


ans 


Complant 5 ans 6 mois d'anvien- 


nelé dans la classe. 
Coinplant moins de 5 ans et 6 mois,{ Echelon 
d'ancisnneté dans la classe, 


Conseiller préfecture  interdéparte- 
mentai de 3 classe (cadres anlé- 
rieur: au 1% janvier 1929 





Echelon 


Echelon 


Conseiller 
lerdépartemental 
classe: 


Conseiller de préfecture in- 
terdépat 
classe: 


lemental de 2s 
après 10 ans. 
après o ans. 
avant 5 ans. 
de préfecture ini- 


de ge 


Complant 10 ans et 6 mois d'ancien- Echelon après 10 ans 
nelé, 
Comotant 35 ans el G mois d'ancien Echelon après 5 ans. 
| D | 
nelé 
Coruplant moins de 5 ans el G mois Echelon avant 5 ans 
L 
d'ancienneté. 
Assonüdation d'emplois à compter du 17 janvier 1939. 

Conseiller de préfecture interdéparte- | Conseiller de préfecture in- 
mental de fre classe cadres anté- terdéparlemental de {re 
rieurs au {er janvier 1949 classe: 

Comptant % ans et 6 mois d'ancien- Echelon après 1 ans, 
neié daus la classe. 

Comptant 2 ans el 6 mois d'ancien Echelon après 2 ans, 
nelé dans la classe, 

Complant moins de 2 ans et G mois Echelon avant 2 ans. 
d'anciennelé dans la classe. 

Conseiller de préfeclure interdéparle- | Conseiller de préfeclure in- 
mental de 2e classe (cadres anté- terdéparlemental de 2 
rieurs au fer janvier 1919 classe : 

Comjplant 4 ans et G mois d'ancien Echelon après # ans 
nelé dans la classe, 

Complant 2 ans el 6 mois d'ancien Echelon après 2 ans 
hnelé dans la ciasse, 

Complant moins de 2 ans et G mois Echelon avant 2 ans 
d'ancienneté dans la classe. 

Conseiller de préfecture in'erdéparte- | Consciler de préfecture in- 
inental de 3e classe feadres anté- terdéparltemental de 9e 
ricurs au {7 janvicr 1919 clas£e : 

Complant 1 ans et G mois d'ancien Echelon après 4 ans 
hele, 
Complant 2 ans ct G mois d'ancien Echeion après 2 ans. 
É nets, 
3 Complant moins de 2 ans el 6 mois Echelon avant 2 ans 
à . 
A d'anciennelé. 

















I 


L. 


FRANCAISE 





Conseillers d2 préfecture 
(care existant avant le 1: 


octobre 1925). 














As ilatio d'en lo; D » | [os 
| 
EMPBOIS EXISTANTS | EMPLOIS 
avant le {7 œlobh 1926 | au {+ TH 145 
- ec _— 
Con Ile le prûfi le 1 sst ) le | li- 
| terdépartermenta e re 
| 
| classe 
| 
Compil ) s 6! 6 mois d'un | Er] ON apr 11 
nelé dans 1 ise | 
| 
| 
! s * | « 
Coin) ! no S de » ans Ü ol ] l 11 1,aul il 
d'anri , 1a411s ass | 
| 
| 
Conseil} de ] fe! de ? IS | Her de préf 0 le 
| erdépartemental de 2s 
| class 
Complant 10 s et 6 mois dan | Echelon apri 10 à 
helé durs lits 
Complant 5 ans et 6 mois d'am Echelon apres i15 
helé dans li 1S-{ | 
. (l * 
Complant moins de 5 ans el G6 mo | Echelon aval 1ri5 
d'ancier le dans la class | 
| 
Conseiller de préfecture de % class | Conseiller de ] n- 
| lerdépartemental di V9 
| Classe : 
Coraplant 19 ans et G mois d'a |  Echelon après 10 à 
niet | 
Comp init 9 s e! 6 mois d'a t Il helon iores 1115 
ne | 
| 
Complant moins de 5 ans el 6 mois | Echelon avan iii 
d ancit Lt | 
| 
Î 
e 2 
Assimulalion d'ernplois u compter du 1°" Janvier 1:19 
, _ 
EMPLOIS ANCIENS | EMPLOIS NOUVEAUX 
hdi | 
| 2 
| 
Consciler de préfect de 1! ass Conseiller de préfe & ini 
| lerdeéparternt 1] de re 
| Cast 
‘ : ; | ; : 
Complant 2 ans et G muis d'ai e - | Echelon apres 2 a! 
nelé dans la classe. 1 
Complant moins de 2 a et 6 mois | Echelon avant 2 à 
d'ancienneté dans la classe | 
Cor (RAT de } cfect e de 2 i1=S { iseille de réfect IN 
| li lépar ei il 2e 
la - 
Complan el Imois d'ancie | Echelo ire i 
neté dans [BE | 
Cornplant 2 t 6 mois d'anci: | Echelon a 2 
Il laus | 
Compta! ll s de ? Ut 6 Fi ‘ iVal 2 4] 
di dat is<0 | 
| 
Conseil ] « { | 
nseill le } | eiller 4 F 
| terdeparlenren &] 
Comptaat 4 ans 61 | Echel f 
Con 111 2 (2 HOIS € à | Ï 11 l 
nelé | 
Comptant m de 2 et 6 mois] Echelon avant 2 
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111 Conseillers de préfecture rattachés (après la réforme de 5326). 
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MPLOIS 


n fer 














t noi: | Echelon avan! 35 ans. 
| 
{ mu 1? } plo a Co ter du er janitié 1919 
E—— —— — ——— ———  — — © ——© © 2 — — —— — 
| 
| EMPLOIS EXISTANT 
EMPLOIS ANCIENS 
au fer janvier 1919 
{ le ! | ] Juce dt paix le 2e classe 
Î | 
( : i « en-| Eche'on après 4 ans 
1 | krrd C. | 
Con el 6 m l'ai * Echelon après 2 S 
Ju (| 1 
ut n le 2 el & anois Ethelon avant 2? ans 
“! { 
{ ! nr { attaché de ! Juge dé paix ct . 
Comptant { ans et 6 m d en-| Echelon après 4 ans. 
H dan 1 | 
Con Î et 6 mois d'a en | Echel nm apres >) ans, 
l luns la classe 
(ormplant m ns de 2? an et 6 mois Echelon avant 2 ans. 
lu enncté d s la clasce 
{ ‘ }: ‘ ratia ‘ “ie Fes de Paix de 1e clasce ou 
isse | suppléant rétribué: 
Complant 4: ans el 6 mo l'ancien Echelon après 4 ans. 
n | 2 et 6 mois d'ancietr | Echelon après 2 ans 
ni | 
Comptant n s de ? ans et 6 mois] Echelon avant 2 ans 
d’al enn 





Décret du 31 mai 1951 autorisant la vilie de Saint-Etienne (Loire) 
à aliéner une parceiie de terrain communal, 


Par décret en dale du 31 mai 1951, ja ville de Saint-Etienne (Loire) 
a « autorisée à céder à titre gratuit un terrain communal aux 
ot ements ci-après: « Fédération nationale des mulilés et inva- 
iides du lrava _ assurés sociaux, invalides civils el leurs ayants 
droit », Groupement interdéparlemental des mutilés du travail, 
assurés sociaux et invalides civils de la Loire et de la Haute-Loire » 
e secti ( e d mutilés du travail, assurés sociaux el inva- 

les Saint-Etienne », ayant leur siège à Saint-Ælienne, cours 


‘agit, d'une superficie de 1.062,62 m?, sis à 
‘mile-Loubet. entre les rues Beaubrun et de 
tre éoue les numéros 1122, 1125, 1128, 1129, 
1134 de la section K, te: qu'il est repli ssenté 
ir le plan annexé. $ 
lans les conditions fixées par la convention 
rties: elle devra être réalisée aans an délai 
de la date du préent décret, 





de deux ans à compiet 
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Décret du 31 mai 1951 portant promotion de classe 
de conceillers de préfeciure. 












Jise À 
du 1er jan- 


e 
J xe<, est élevé à la 2 casse de son g'ade à compter 
vier 1954. 





Décret du 31 mai 1951 portant promotion de classe 

d'un conseiller de préfecture. 
T2. Œ M. Marbaud Jicques “ ‘onscilk 

! classe à G ble, est élevé | 

de son grade à compter du {er juilkel 1951. 





Décret du 31 mai 1951 portant promotion de class2 
de conseillers de préfecture, 


Par décremen dale du 31 mai 1951, sont élevés à la 2e classe de 
leur grade à compter du 1° janvier 1%1: s 

M. Gahoïde (Christian), conseiller de préfecture de 3 classe à 
Caen 

M. Rissich (Jacques), conseiller de préfecture de 3 classe & 
Besancon 


M. Desabres (Georges), conseiler de préfecture de 3e classe à 








MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


Décret portant nominations dans le cadre 
des officiers de réserve du service de santé (armée de terre). 


Rectificatif au Journal officiel Au 8 mai 191: page 176, service de 


santé, %3e signe, 4e cotonne, au leu de: « Ja:on (Paul), 3 région s, 
lire: « Jacen Paul), & région 


4-0 + 





Rémunération de l'agent comptable ce la caisse de compensation 
pour la décentralisation de l’industrie aéronautique. 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées (air), le ministre des 
finances et des affaires économiques et le ministre du budget, 

Vu l'article 103 de la loi de finances du 21 mars 1931 portant 
création d'une caisse de compensation pour la décentralisation de 
l'industrie aéronautique ; 

Vu le règlement d'administration publique du 6 août 1922 fixant 
les modalités de fonctionnement de la caisse de compensation pour 
la décentralisation de industrie aéronautique; 

» décret du 17 mars 1939 relatif aux condilions de fonction- 
de la caisse de compensation pour Ja décentralisation de 
l'industrie aéronautique; 

Vu l'arrêté du 27 juin 4918 relatif à la rémunéra 
comptable de la caisse de compensation pour là déce] 
l'industrie aéronautique, 






ion de l'agent 
ralisation de 


Arrêlent: 

Art, er, — Le montant de l'indemnité pour rémunération de ser 
vices atiouée à l'agent complable de là caisse de compensalion 
pour la décentralisation de l’industrie aéronautique est porté: 

A 173.000 F par an du 4 janvier au 39 janvier 1950; 

A 186.000 F par an du 1° juillet au 24 décembre 190; 


A 205000 F par an, à compter du 25 décembre 1950, 























art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal 
ublique française. 
Fait à Paris, Je 29 mai 1951. 
Pour je ministre des finances et des affaires 
et par délégation 
Le directeur adjoint du cabinet 
YVES MALECOT, 
Le ministre du budyel, 
FODGAR FAURE, 
Pour le sesrétaire d'Etar aux farres 


el \i HEC ii L.: 


» j PO ) { 
Le directeur du cabin {, 


MATTER CONNET, 








Liste des médecins et pharmaciens des troupes coioniales 
aümis à suivre le stage d’assisiant des hôpitaux coloniaux. 


(Première session de 1951. 


Conformément aux dispositions du décret du 12 juin 


I 
truction interministérielle d'appliation en date 
urs pour la nomination à l'emploi d'assistant des 


Journal officiel du 21 février 
S ientifiques du service i 
1%51, de la D, M. no 


première session de 





{o A la suite du concours qui a eu lieu à l'éc 


rit 


du service de santé des troupes coloniales en mai 141 


session) sont désignés pour Suivre le stage d'assistan 


taux coloniaux, les médecins el pharmaciens des troupes CuitInd'es 


| 


dont les noms suivent: 
Seclion médecine. 


Les médecins capitaines: 
M. Vouilloux, annexe de Casablanca, D. I. T. C. 
M. Sankale, C. I. T. C. M., Fréjus. 
M. Guedel, C. I. C. A. B., Tarascon. 


Section chirurgie 


Les médecins capitaines: 
M. bille, E, 4. S. S. T. C., Marseille. 
M. Chesnet, 4e R. I. C.. Toulon. 
M. Merie, D, I. T, C., Marseille, 


M. Klefstadt-Sillonville, 1er KR. 1. C., Versailles, 





M. Diallo, hôpital mi 


ire de Fréjus. 


Seclion ophtalmo-0.-R.-L. 


M. le médecin capitaine Prudhomme, CG. I T C. M., 


Section chimie pharmacie. 


:4 


Les pharmaciens capitaines: 


MM. Tours, E. A. $, S. T. C., Ganzin, E. A. S. S. T. 


LE O0R Le 


%o Le titre d'assistant des hôpitaux coloniaux ne sera 


int acquis aux médecins et pharmaciens ci-dessus désiai 
-complissement d'un stage de deux années à effectue 


re 1951, 


e 
A la fin de chaque année de stage, il est établi par 


le service ou les médecins chefs des formations, sous 
; 


Jesquels les stagiaires ont été placés une feuille de notes techni- 


ge u). La feuille de not 


L 
année devra spécifier si le st: 


d'assistant des hôpitaux coloniaux; 


û L 4 =! » ] 
Étapile au terme di 
iair rite de rec 








Jo Les médecins admis à ce stage tici] 
névessilé, à l'exécution du service ce ( 
uc troupe ; 

Wo Ils recevront ultérieurement une affectation pour leur 
d'effectuer le stage, à l'exclusion de -eux qui, à la dat 


i#1, seront inscrits au tableau de départ colonial ou 
Jecu une désignation outre-mer. 


© © © —-—— — 








18 (B. O., pp. 1938, n° 29, du 19 juiliet 1948 instituant 


iaux de Ja décision ministérielle du 13% féTrier 4951 inséré 
, ol fixant les modalités dé 
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MINISTÈRES DES FINANCES 


ET DIS AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU BUDGET 


Décret n' 51-689 du 31 mai 1951 tendant à l'application à 


l'administration cenirale cu secrétariat d'Etat aux affaires 
éccnom.ques ces dispositions des décrets n 43-12€1 et 
50-1329 des 2 septembre 1949 et 23 octobre 10509 relaïis à 
l’organisation dans les administrations centrales de cornes 
d'agenis de maitrise et d'ouvriers professicnne!s titulaires. 


l 
S le th) | | h 
| 
{il ti hill il x X 
e= oitilq 
Vu h 1 | 4 l ! ! ' 
hell l l Li A1 7}) Î i | = il 
> il i=1 | ent { (ee LE 1 fit l 
& itio [l li i N n IX br 
shine Hiiula { L 14 \ 1 lut à es fun M} 
ES 
Vu je d 4 0)-1929 33 octol | portant réslement 
idministration publiq lu statut des agents 
RE St les ätinil > dt Hmaisteres |} F'- 
t& 
Vu iriicie 67, 17 à t | l f OS du $K août 1950 
itive 1TIX iepes & tin t H Q \ Vils 
ur l'exe e 1950 et à diverses d s d'ordre financier, 


‘ONONMIQUES IPS SUPPrESSIONS ei *s real ù l'étnphnis 


ipres 1 quées : 





EMPLOIS SUPPRIMES 


MPLOIS CRÉES 





| I 
n France qu'outre-mer. Le début de ce stage est fixé au 


ques qui sera adressée à la direction Au service de sant 
S 1rea h 





_ 
TS pr | Î \ prof { le 
i il ü! Ile A | | 
Trois HA fl S | t HUis | SIA l pi le 
{! U hi b | 2e l ; 
| 
"IX 0 rs Deux ri » 
e calégo | iegors 
S riers auxila s, {r 1! [71 { \ri PT f J) 1 
or,e ñ ilécorie, 
i jé auxiliaire è il 
l OUVI l | ) il 
or 
. 2 
\rt. 2 L'effectif total du corps d'agents de maitrise et 
>ii\ = 'ofes<ionne tit res ] adm e { bio 
rale du secrétariat Etat aux affa miques est fi 
quinze emplois répart nn 
5 , 
Un ) CTHAIUTrE 
frais ouvriers ] si s de | tégoric ; 
Six ouvriers professionnel 2 t 
1 nr f * 
Deux JUVrICErTS P S le œ : 
}! 11= LEA À MS j'rort 4 or: 
Art. 3. — Ti n | | fina s et des affaires € ps 
iques, le ministre du budget, L étaire d'Etat aux affaires 
ononi I : conit ha Ps } q 1 TU ] ( 
l'exéculion du présent d et, qu era pubii 1 Jouri off 
el de la République f e et pi ra effet au 1% jan 
)J [450 
Fait à Pa e Sin 1951 
HEN] QUEUTILLE 
Par le: lent du nl: 4 1 
minisl des finar des a} OM, es, 
MAUI A 
is ( Ludaet 
(l j 1 £, 
Ï FAURI 
l'Cint f CCronOomir Ç 
1 ? 
Ï F1 y 
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| SERA EUR EEE = RER MESSE | TER 
Institut national de la statistique et des études économiques. 
r 15 mai 1951 1 l és, à compter du f® janvier 
4‘, j le p< des adj S techniques de l'institut national de Ja 
cta que el éd économiques, et classés dans les échelons 
ci-apri t ou] et com's dont les noms suivent: 
uw y Nav Roze ‘ie écheïon ten 
1 I mn 1),l ss e déltact 
& mi T . | Du Roz ie € elon. 
Cha (cg i échelon, |! Räf Ren ie échelon (en ser 
{ | L'EN deias th 
] Le Ge { ar Eli-salde Jose p} ie échelon 
Gu \rse t échelor en congé de longue durée 
5 fi » | Boliet (Jean), 4° éche'on. 
Mini t 1 (Marc Ge chi Del Nero (Ernest), 4e échelon. 
(n | Chapre (Erneel:, 4° échelon. 
À (ARITEE \ win | Pilot (Maurice), 4e échelon. 
ni Moca Pierri 1° échelon {en 
Il lire { ta | S détact 
[EL 4 s£iniré Jea ie échelon. 
| Ru 1 a M4 | | i° échelon. 
l iard Paul i Farines (Roberl ie échelon. 
ii D: \iiln Henri), 4e échelon. 
M ve Hars-ouel de Keravel (Raymond), 
Le 6 
\ 0 { { irro ' iF2es= éche on. 
] Vuret ie écheje lromeur (Yves!, 4e échelon. 
l ‘ ‘ ( | (ous Alfred,, 4e échelon. 
] l Cr Fauverniet Gabriel), 4e échelon. 
[ Pier i Auzanne (E ‘° échelon 
| | Ba | Mau = 1e « elon 
Ï ] Î | 1 ur and ie échelon, 
\ Il je éci l Sauvagere Ma ie échelon 
Mine Lanza (Pa { ie échelon 
] ' i | Alignol (And # échelon (en 
{ | éervice déltacl 
} ' | | Mme Brondel (1 Ü ie éche- 
{, | i I | lon 
{, Ï 1e | | AM e 7 Ji { ie échelon 
Boutifard (Ro 1° échelon. 
J Il Ume Li X (GOT e\, 4e éche- 
l () \ ie 4 lo 
I R s 1 (Lo ie échelon. 
]! I 1 échel & Mme Gasnier Ji ie éche- 
c (4 le £ch \ne © | mille), 4€ écheion 
Deus ie éehelor | Bureau (Jean), 4° échelon. 
K ‘ ] i ‘ «ent ‘Robert i° échelon. 
Û | | Ratin (Marcel), 4e échelon. 
( [1 lin {Gux), 4e échelon 
Il lea ie Cru [l se Mme B Yvonne), 3 & he- 
\ lelart | lon. 3 ans 6 mais. 
M d \ ‘dù, | Santa [ Pierre), 3e échelon 
[LE ble ' ( { | > ans 6 mais. 
\ L l | Nenert (Marcel). Je échelon, 
And Et | pe on (en! 2? ans 1 mois 15 jours, 
PERF EMA | Mine Bouchaud Gilberte) 3° 
} enean Rol 1e « ‘ | éche'on, 1 an 6 mois (en ser 
haie Lrnestl, 4e ee | vire délach 
remet (Camis ” ecHeIon \ lan Bolumet (Charles), 3° éché 
( id (Maurice ie échelon. | Jon, 1 an 6 mois. 
J et (Georgt ie échel | le Zrhal 
| Mine Vien (Anirée), 5 échelon, 
n . « re : ho va 6 mois. 
A HÈLe E Lelong Roger), je échelon, 
Piimas (M el}, 4° échelon. 5 mois 23 jours 
PORTER R ‘ - ch lon. Bascou-Brescare (René), 3e éche- 
Diigo Louis), 4 échelon. ñ " ] à 
j er eur b Schaïon jen Inn, 16 jours (en service déla- 
4 ed “ne). 
Pertuis Paul > éche'on. Puhait (René), 3e échelon. 
Gerot (Célestin). 4e échelon. Boudet (Jean), 3° échelon. 
Sergent (Jean). 4e échelon. Kerfant (Marcel), 3° échelon. 
Maxtlie (Roger), 4° échelon Desforges (Raymond), 3 éche- 
4,2 { (Jea 1" h 11} lon. 
lichotf (Marcel), & échelon Jompierre (Marcel), 3 échelon. 
Funke (Henri), 4° éche \Mune Biere (Cléimence), 2e éche- 
Laliemand (Pau ie écht 1 (en lon, 2 ans. 
service détaché). MLe Bernard (Berthe), 2 éche- 
Gosserez (Lucien), 4e échelon, lon, { an 11 mois. 
Mariat (Raymond), 4° échelon Mlle Mermet (Hélène), 2e éche- 
en service détaché) lon, 4 an ff! mois. 
Dormières (Rent), 4 échelon. Chevrier (Gaston), 2° échelon, 
Gaubert (Rayimond), 4° échelon. 1 an 8 mois 46 jours. 
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Mine Peypoux (Raymonde), Mlle Delanone (Andrée), 2e éches 
% échelon, { an 4 mois. Jon {en service détaché). 
Mme Goustour (Raymonde), \mpe (Emile), 2e échelon. 
2e échelon, 1 an 4 mois (en! Cavailles (Marcel), 1er échelon, 
service détaché). { an 6 mois. 
Chabert {Louis), 2e échelon, 1 an! Beurrier (Charles), {7 échcon, 
29 jours { an 5 mois 8 jours. 
Mlle Roch (Madeleine), 2e éche-!| Mme Deschamps (Réjane), 
lon, 4 an 16 jours {er échelon, 7 mois 15 jours. 
Dutarire (René), 2e échelon, ! Mme Vallet (Jacqueline 
où anus. 1 échelon, 7 mois 15 jours. 
I Ec bi n d'intégration. — !)) Rappel d'ancienneté. 





à. G + 


Tableau d'avancement, pour l'année 1951, dz3 administrateurs 
de l'insiitut nat'onal de la statistique et des études économiques. 





Rectificatif au Journal officiel du 19 mai 1931: page 5169, {re colonne, 
administrateurs de 3% classe du cadre normal proposés pour Ja 
2e classe, après: « 2 M. Cochet (Louis) », et « 2 M. Normand (Jac- 


à ’ x » 
ques) (en service détaché) », ajouler: « (reliqual des tableaux de 
1918, 1919 et 1954: ». 














MIPIISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


ENSEICNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


techniques 
filles de 


Suppression des sections commerciales des colièges 
industriels et commerciaux de garçons et de jeunes 
Mulhouse (Haut-Rhin). 





Par arrêté en date du 24 mai 1951, la section commesæciale du col: 
lège technique indusiriel et commercial de garçons de Mu:house 
(Haut-Rhin) est supprimée. Cet établissement prendra la dénomina- 
tion de collège technique industriel de garçons de Mulhouse, jumelé 
au coliège moderne de celle vi:ie. 

La seclion commerciale du collège technique industriel et com- 
mercial de jeunes filles de Mulhouse (Haut-Rhin) esi supprimée. Cet 
étabiissement ndra la dénomination de collège technique fémi- 


nin de 


} 


it pre 
Mulhouse. 

















MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 





Décret n° 51-577 relaiif au déclassement de la voie ferrée 
de Nice à Meyrargues, entre Colomars et Meyrargues. 





re colonnes 
des travaux 
entendu ». 


Rectificatif au Journal ofjiciel du 22 mai 1951, page 5252, 
dernière ligne, après: « Le conseil d'Elat (section 
publics) entendu », ajouter: « Le conseil des nHnisirs 


+6 <— 








Décret portant désignation d'un membre du conseil d'administration 
du port autonome du Havre. 


Rectificatif au Journal officiel du 8 mai 1951: page 4, au lieu 
de: « M, Jean Le Gall, secrétaire général du comité intersyndical 
des organisa'ions ouvrières du port du Havre, est nommé membre 
ouvrier du conseil d'administrabon du port autonome du Havre, en 
remplacement de M. Hauguel, démissionnaire, et pour Ja période 
reslant à courir du mandat de ce dernier », lire: « M, Jean Le Gall. 
en remplacement de M. Hauguel, démissionnaire, et pour une 
période de six ans, à compter du 1er janvier 1951 », 


6 0 — 








Délégation d’attributions aux ingénieurs en chef des ponts et chaus- 
sées ou des mines chargés du contrôle ou de la gestion des 
chemins de fer industrieis et miniers. 





Le ministre des. travaux publies, des transports et du tourisme, 

Vu le décret du 20 novembre 193 concernant les affaires sur 
lesquelles les ingénieurs en chef des ponts el chaussées pourront 
sialuer par délégation; 

Vu le décret du 11 décembre 1910 portant organisation du contrôle 
de l'Elat sur les chemins de fer et les transports par route ct par 
eau dans la métropole; 

Vu l'arrêté du 24% juin 1950 organisant l'inspection 
voies ferrées secondaires et des lransports urbains; 


ofnérale des 
5 
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Vu les arrêtés du 13 mars 1947 portant délégation d'attribution 
aux ingénieurs en chef chargés du contrôle ou de la ceslion des 
chemins de fer secondaires d'intérêt général; 

Sur la proposition du directeur général des chemins de fer et 
des tran<ports, 

Arrûte: 

Art. 1er. — A dater de la publication du présent arrêté, les délé- 
galions attribuées aux ingénieurs en chef des ponts et chaussées 
chargés du contrôle locai ou de la gestion des chemins de fer secon- 
düires d'intérêt général par les arrêtés Ju 13 mars 1917 susvisés sont 
étendues aux ingénieurs en chef du service des ponts et chaussées 
ou des ruines chargés du contrôle local ou de la gestion des che- 
mins de fer industriels et miniers ouverts à un service public de 
voyageurs où de marchandises, 

Art. 2, — Le directeur général des chemins de fer et des trans- 
ports est chargé de l'exécution du présent arrété, 

Fait à Paris, le 25 mai 1951. 

Pour le minisire des fravaux publics, des {transports 
et du tourisme et par délésalion: 
Le recteur du cabinet, 
HENRI YRISSOU, 
+ ® æ- 





Fonts et chaussées. 


11 


Aux termes d'un arrêté en date du 2% mai 1951, M. Boulet ‘Dani 
inspecteur général de fre classe des ponts et chaussées, Vice prési- 
den! du conseil général des ponts et chaussées, adinis à la retraile, 
prend le Uiltre de président honoraire du conseil général des ponts et 
chaussées, 

DD -Q——— - 


Par arrêté en date du 25 mai 1951, les inspecteurs généranx de 
2 classe des ponts et chaussées dont les noms suivent, out été rom 
més inspecteurs généraux de fre classe des ponts et chau-<ées à dater 
du 1° juin 1951, savoir: MM. Wah], Naud, surleau, Soleil, Ruimpler, 


Cazes. 
— ——— 8-8 -— 


Par arrêté en date du 28 mai 1951, M. Lemaire (René), ingénieur 
en chef hors Classe des ponis et chaussées, secrélaire général à 
l'avialion civile et commerciale, à été inséril au tabeau d'avance- 
ment peur le grade d'inspecteur général des pouls et chagssées, 





MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Décret n° 51-585 portant modification du décret n° 47-1535 du 
144 août 1947 déterminant les principes de caicul de la valeur 
liquidat ve des entrep:ises d'électricité et de gaz pour l'application 
des articles 10 et 12 de la loi n° 45-628 du 8 avril 1946 sur la 
nationalisation de l'électricité et du gaz, modifiée par les lois 
ne 46-2298 du 21 octobre 1945, n° 49-1269 du 12 août 1948 et 
n° 49-1050 du 2 août 1949. 





Rectlificatif au Journal ofjiciel du 23 mai 1951: page 506, 
Are colonne, 33e ligne, au lieu de: « la durée a<signée au droit de 
l'entrepr'se d'exploiler lesdits ouvrages de production ou de trans- 
port égale à scixante-quinze ans, s'il s'agit d'ouvrages de product'on 
ou de transport et à quarante äns, s’il s’agit d'ouvrages de distri- 
bution », lire: « Ja du’ée assignée au droit de l’entreprise d'exploi- 
ter lesdits ouvrages et 'nstaHations est répulée égale à soixante- 
quinze ans, s'il s'agit d'ouvrages de production ou de transport €t 
à quarante ans, s'il s’agit d'ouvrages de dist:ibution ». 


——— :-——e+ 





Maintien en service des câbles Kœæpe pour la circulation du personnel 
dans les puits de mine (mines combustibles), 


mm 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu le décret du 13 août 1911 porlant règlement général sur lex- 
ploiltation des mines de combustibles, et nolatminent les arlicies 92, 
94 el 230 {S 0! ; 

Vu l'arrêté en date du 18 juillet 1947 portant dérogation aux arti- 
cles 92 et 91 du règlement général sur l’expioitalion des mines de 
combustibles ; 

Vu les arrêtés en dates des 26 juillet 1918, 19 avril 1919 et 31 mars 
4930 prorogeant l'arrêté du 18 juillet 1917 susvisé; 

Vu l'avis du conseil général des mines en date du 21 mai 1951, 


Arrête: 

Arlicle unique, — Est reportée au 6 novembre 1951 Ja date à 
aquelle devront prendre fin les dérogations accordées par les ingé- 
uieurs en chef des mines en application de l'arrêté du 1S juillet 
susvisé. 

Fait à Paris, le 28 mai 1951. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur des mines et de la sidérurgie, 
DESROUSSEAUX, 


+ 6 + — 











Maintien en service des câbles Kæne pour la circulation du gersonne] 
en Service dans les puits de mine (mines auires que c£iles da 
combustihles). 


Le ministre de lindustrie et du commerce, 
Vu le décret du 20 janvier 1915 portant rég'ement gén‘ra! sur 


l'exploitation des mines autres que ce s de combustibles, el hole 
ment les articies 91, 93 et 167 ($ 9): 

Vu l'arrêté en date du 18 juiliet 1957 portant dérogalion aux arli- 
cles O1 et 9% du réglement général sür l'exploitation des mines 


autres que celles de combustibles: 
Vu les arrôtés en dates des 1, juil'et 105< 19 avril 1039 et 51 mars 


190 prorogeant l'arrêté du 18 juillet 1917 susvisé 


Vu l'avis du onseil général des mines en date du 21 mars 19514, 
Arrète : 
Article unique E<t reportée an 1 décembre 1953 la dale à 


laquelle devront prendre fin jes dérogations accordées par le 
uieurs en chef des mines en application de .'arrèté du 18 juiliel 1917 
SHS\iSé. 
Fait à Paris, le 29 mai 1951 
Pour le ministre et par délégation 
s 
Le directeur des" inines et de La Sidéru 118% 
DESHOLSSEALX 


—@ @ D—— ———  —  — 





Comiié technique consultatif d'importation ges gemmes et cires. 


Le ministre de l'industrie et du iluilieree, 











Vu l'article 36 de !a loi du 11 juiilet FES sur l'orza ilion de Ja 
nation pour ïe lemps de guerre, prorogée par l'ar e {er de la loi 
lu 24 féx jo 

Vu le décrel du 1 eplermbre 1529 init :e serv les impore 
lalions el des exportations: 

Vu le dé‘ret du 20 noverabre 1911 fixant les condilions l'itnpor- 
lation en France des marchandises élrangéres: 

Vu le décret no 49-927 du 13 juilel 1949 relatif à la délvranre des 
autorisations d'imporlta Go, Imodiite Da! le «c':rt l 19-1213 {u 
2 août 1 par le décret no 50-265 du # mars 1990: 

Vu Parreié du 11 mûrs 1950 porlant créalien de Ccoimbés techniques 
d'importalion auprès du ministère de l'industrie el du minerce, et 
notamment du comité lechuique d'importation des gommmies el es; 

Vu les proposilions de l'assemblée des présdents des chanrbres de 

vminerce de l'Union française, 

Arrôle 

Art. 47. Le comité iechnique d'importation de< £ornnes € 4, 

Créé par l'arrelé susvisé du 14 mars fou, est coinplélé conte suil: 
Membres titulaires Membres suppléants 

M. Marcel Blanchet, président M. heïffer, vice-président du 
le la fédération naliona'e 4: Syndiral nältona li fab !s 
Syndicats patronaux de la bran-fde produits pour cuirs, P 
eh Ti li & ( 1h} (DE gérant ries «!l il < lire:t ! 18 
lirecteut IL Etablissement 1 l CI ell Vile- 
\ia Bilan: h T'Ué Préfon-} nel 11 l S Disc). 
laine Roux 

M. Munck, fondé de pour M. Lante s. d \ phar- 
des Etablissement l val, G6,] mi | è 
jui di 1 ant Paris svndi « ie d 1 -lJrog 

rit paarina lique I jent 
| { = 11 l l bii 
s D t frères 11 18 
l’ 

M Landrieux, président Pr Foullon, vice pré 
sections Gomine e! Pains de le ù chambre svndicali 
glisse de la chambre svnii ae d fabricants de | 
nalionale des fabricants de con- Ë lije-leur lu Etal 
. 
liserie, grésident des Elablisse- | imeut< Foullon, 25, rue de la 
ments Chabenat, 9, rue Rubere,} Réunion, Pat 
Paris, 

Art. 2. — Le direrteur des industres chimiques est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui Sera pubiié au Journal officiel de 


ir Répubiique francaise. 
Fait à Paris, le 1° juin 1951 


Dir , , a 
Pour ie ministre e{ par dés n° 
i 











Le directeur ‘ abin: 
PHULAPUE THOMAS, 
—$ © &— 
Mines. 

Par arrôté en date du 2% mai 1951, est fixée à un an, À compter du 
15 mars 1951, ia durée du détachement de M. Sala (Mai ir 
nieur en chel des mines, auprès du ministère de la Fr d'outre- 
mer (haut commissariat de France en Indochine) (additif à l’ar 
du 13 avril 1951). 

2 e—— _—_———h—h2— 
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MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Moiñcation à l'arrêté du 17 juillet 1941 conternant l'état 
de classement des cours d’eau en 1: et 2’ catégorle. 


Le ministre de l'agriculture et le ministre des travaux publics, des 
{1 111-} ri L ju to is 11 
Vu les articles fer et 17 du décret du 29 août 1999 sur la pêche 
fiuvinle | À 
Sur avis d \ commi-sion de la pêche fluviale en date du 11 avril 
41951, 
Arrole 
Art. {er L'état de classement des rours d’eau en première et 
deux ème calégork l'arré.é interministérel du 17 juillet 
11, esl uodilié Hine 5 
9 DÉPARTEMENT DE L'ARIÈGE 
Cou d'eau de {re catégorie 
… 1 fl 11 S.) 
ho ] t | s \ 
90 La G 
d0e Les Cu É ffluents des cours d’eau ou portions de 
cou 1 1 | 
17e DÉPARTEMENT DE LA CHARENTE 
Cours d'eau de 1re catégorie. 
fl don | {s.) 
fo Bassin de la Char , la Lisonne, le Lien, l’Argentor, le Son-Son- 
te, [E ire, Terdoire, en amont de son confluent 
a e Ha it, l'Osme, la Touvre, le Charreau, la Boëème, la 
Nouère, la soloire, lAnter . le Ri-de-Gensac, 
1% DÉPARTEMENT DU CHER 
Cours d'eau de 1re calcégorie. 
(Salmon:dés dominants.) 
50 La 1! w-Godard « son affluent le Boicseau. 
Ge La Bene!] fflue le la Vauvise) et ses affluents. 
959 DÉPARTEMEAT DE LA DORDOGNE 
Cours d'eau de Le catégorie. 
Salm jés dominants.) 
2° Le Band en amont du pont de Saint-Martial de Valette, route 
70 
Le » à } P> 1) € | re 
5e L'Is'e, en amont du pont du Chaycaäu (route de Sarrazac) à Thi- 
vit 


20 Lis. La Loue, en amont! de son confiuent avec l'Isle. 


2 DÉPARTEMENT DE LA DRÔME 
Cours d'eau de {re catégorie. 


(Salmonidés dominants.) 


es affluen!s et sous-affluents des cours d’eau ou portions de 
cours d'eau désignés lessus, 


ETC DÉPARTEMENT DU GARD 
Cours d'eau de 1re catégorie. 
(Salmonidés dominants.) 
so L’Ilérault, en amont de son confluent avec l’Arre. 
io L'Arre, en amont de son confluent avec le Coudoulous. 
12° Les affluents et sous-affluents des cours d’eau ou portions de 
cours d'eau désignés ci-dessus. 
35° DÉPARTEMENT DE L'IJÉRAUIT 
Cours d'eau de {re catégorie. 
(Salmonidés dominants.) 


42e DÉPARTEMENT DE LOIR-ET-CHER 
Cours d'eau de 1re calégorie, 
(Salmonidés dominants.) 
go La Cisse, en mont du pont de la tranchée (route 157). 
140 La Cisse Jandaise. 
il Les affluents et sous-affiuents des cours d'eau ou portions de 
cours d'eau désignés ci-dessus. 








GS° DÉPARTEMENT DE LA JIAUTE-SAÔNE 


Cours d'eau de {re catégorie, 
{Salmonidés dontinants.) 


Je La Lanterne, en amont du pont routier de Conflans-sur-Lans 
terne. 
9 bis. La Semouse. 
170 Les affluents et sous-affluents des cours d'eau où portions de 
cours d'eau désignés ci-dessus, 
19° Supprimé. 
719 DÉPARTEMENT DE LA SAVOIE 
Les classificalions antérieures sont supprimces et remplacées par 
la suivanic: 
Cours d'eau de 1e calégorie, 


(Salmonidés dominan:s.) 


Tous les cours d’eau et lacs non classés en 2e catégorie. 

Cours d'eau de. fre catégorie dans lesquels l'emploi des filets et 
engins autres que la ligne flollante tenue à la main, la vermée et 
la balance à écrevisses est interdit; 


Tous les cours d'eau de fre catégorie, sauf :e lac du Bourget, 


Cours d'eau de 2% calégorie. 
(Cvprinidés dominants.) 


1° Le Jac de Sainte-Hélène, 
90 Le lac d’Aiguebelette. 
3° Les lacs de Chevelu. 
4° Le canal de Savières. 


5° Le Rhône, 
72e DÉPARTEMENT DE LA HAUTE-SAVOIE 


Les classifications antérieures sont supprimées et remplacées paf 
Ja suivante: 
. 
Cours d'eau de 17e catégorte. 
(Salmonidés dominants.) 


Tous les cours d’eau et lacs non classés en 2% catégorie. 

Cours d'eau de fre calégorie dans lesquels l'emploi des ffets et 
engins autres que la ligue flottante tenue à la main, la vermée et 
la balance à écrevisses est interdit: 

Tous les cours d'eau de jre calégorie, sauf Je lac d'Annecy. 


Cours d'eau de 2 calégorie. 
(Cyprinidés dominants.) 
fo Le Rhône. 
2o Le Fier, entre le confluent du Cheran et Ja digue du barrage 
de retenue de l'usine des portes du Fier. 


N. B. — Le lac Léman n'est pas assujelli au décret du 29 août 
1939. 

Art. 2, — Le directeur général des eaux et forêts, le directeur des 
voies navigabies et les préfets sont chargés, chacun en ce qui le 


concerne, de l'exécution du présent arrèlé. 
Fait à Paris, le 25 mai 1951, 
Le manistre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par déégation® 
Le conseiller technique, 
PIERRE ESCOULE, 
Le ministre des travaux publics, des transports 
el du tourisme, 
Pour le ministre et par délégalion: 
Le che] de cabinet, 
GEORGES SEPTEMBRE. 





Eaux et forêts. 


Par arrêté en date du 17 mai 1951, est acceptée, à compter d@ 
4er mai 1951, la démission de Mlle Garaudy (Marcelle), agent du 
cadre complémentaire de bureau de l'administration des eaux 
et forêts dans les bureaux de la 3$° conservation des eaux et forêts 
à Aix (Bouches-du-Rhône). 

— 6 $ ————— 


Rectificatif au Journal officiel du 20 mai 1951, page 5 
30e ligne concernant l'arrêté ministériel du 10 avril 1951 portan 
nomination à l'emploi d'agent technique des eaux et forêts, au 
lieu de: « M. Lapente (Pierre-Maurice), etc. », lire: « M. Lapene 
(Pierre-Maurice), etc. ». 
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Modification au tableau d'avancement, pour l'année 1951, 
des sous-agents des haras nationaux. 


Par décision en dale du 23 mai 1951, le fäbleau d'avancement en 
classe, pour Fannée 1951, des sous-agents des haras est moditié 
ainsi qu'il suil: 


DÉPÔT D'ÉTALONS DE SAINTES, — GARDES 


Pour la 3% classe. 


Au {er décembre 1950 (au lieu du 1 juillet 191). 


M. Bruneau (Gaston), (comple tenu d'une borfication de 7 mois 
de services mmililaires, services mmililaires épuisés). 


DÉPOT D'ÉTALONS DE TARBES, — GANDES 
Peur la 3e classe, 


Au 7 avril 1991. 
M. Pascal (Alfred), (compile tenu d'une bonificalion pour services 
militaires de ? an S mois 13 jours, services mililaires épuisés), 


Pour la % classe. 


Au 8 janvier 1951. 
M. Poublan (compte tenu d'une bonification pour services mili 
«aires de { an 11 mois 25 jours, services mililaires épuisés). 


Au 12 janvier 1951. 
M. Courade {comple tenu d'une bonification porvr services mililal 
ses de 11 mois {8 jours, services mililaires épuisés). 


Au 5 juin 1951. 
M. Moysonnave (Pierre), (compte tenu d’une bonificalion pour 
services jnililaires de 2 ans 6 mois 25 jours, services ini'ilaires 
épuisés}. 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret n° 51-6930 du 31 mai 1951 portant règlement d’admi- 
nistration publique modifiant certaines dispositions re'atives 
au régime des pensions de la caisse de retraites de la France 
d'outre-mer. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, du mi- 
nistre des finances et des affaires économiques et du miustie 
du budgei, 

Vu l'article 71 de l'article de la loi du 1% avril 1924 portant 
réforme du régime des pensions civiles et militaires; ens®mr- 
ble le décret du 1% novembre 192$ et le décret du 21 avril 190, 
pris pour l'application de cet article; 

Vu Ja loi du 8 août 190 relative aux dépenses de fonction- 
nement des services civils pour l'exercice 1950 et à diverses 
dispositions d'ordre financier; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décréète : 

Art, 1%, — A titre transitoire, et par dérogation &ux dispo- 
sions de larlicle 3 (Pet HE, 2°) du décret susvisé du 21 avril 
130, les fonciionnaires tribulaires de Ja caisse de retrailes 
de Ja France d'outre-mer atteints par Ja limite d'âge de leur 
cinploi comptant au moxw trente ans de services au 23 avril 
1950, et qui ne réunissaient pas à cette date quinze années de 
services effectifs dans les territoires de la calegorie « B », ont 
droit à une pension d'ancienneté, 

Art, 2. — L'article 15 (1, 1% alinéa) du décret susvisé du 
21 avril 1950 est modifié comme suit: 

« La pension est basée sur les derniers émoluments soumis 
à retenue afférents à l'emploi et classe où grade et échelon 
occupés effectivement depuis six mois au moins par le fonc- 
tionnaire au moment de son admission à la retraite ou, dans 
le cas contraire, saus s'il y à eu rélrogradation par mesure 
disciplinaire, sur les émoluments soumis à retenue afférents 
à l'emploi et classe ou au grade et échelon antérieurement 
OCCUPÉS, » 

Art, 3. — L'article 27 (1) du décret susvisé du 21 avril 1950 
est complété ainsi qu'il suit: 

« Les veuves non remariées qui, lors du décès de leur mari, 
survenu antéricurement à la promulgation du présent décret, 





oo —_—— 


rempiissaient les eondilions exigées ci-dessus, bént icieront 
d'une allocation annuelle calculée à raison de 1,5 p. 100 du 
minimum vVilal par année de service effectif accompli pur 
mari, à l'exceplion de toute bomfealion nine 
telle. 

« foutefois, ce droit est subordonné à ja condition Cut ail H0)- 
ment du déces du mari il divercée ni 


n'existait ni femme 
enfants mariage, où d'un mariage antérenur ayant 
droit à pension. 


Art. 4. — La demande d'allocation privee à Faräc'e 3 ci- 
dessus doit, à peine de déchéance, étre présentée dons le 
délai d'un an à coiupter de la date de jubication du present 
décret au Journal ojjicitel de a République francaise. 


Art: 9: - L'article 346 ‘1e alinéa 
1990 est modifié comme suit: 


Cotistac: ee 


} 
ISSUS Oil 


lu déciet Ssussi é du 2?! avril 


« La hauidaltion de la j'ensIon et de la ente vVlasere d'in- 
validité incombe au ministre de la France doutre-met La 
concession en est effecinée par arret au ice tihistie, su! 
avis conforme du d'recteur de la dette publique, Cet arrété 
es. pris Cconjoin'emeont avt les Hi hléresses osque 
la pension comporie une part contribative. La signaiure du 
minisie de la France d'outre-mer peut èire déiéguce au dire 
teur du personnel au ministère de la France d'outre-mer, dir 
teur de la cuisse de retraites de la France d'outre-mer 

\i Ü. Dans dt tableau annexe 1] ret SUSVISt u 2? avril 
1950, pour l'application de larlicie à ( de ce décret, l'appel 


el rermmolivcee j'ai celle de « Nou- 


lcpendances 


lation Nouvelile-Calédonte 
véelle-Calédonie el 

At. 7. — L'article 64 du régement d'administration publt- 
que du 1% novembre 1928, modifié le 5 mai 1947, vst abrogé 
et remplacé par ies dispositions suivante 


« É. . Le conseil d'a initisiräa.lon de 1a caisse de retraites 
de la France d'outre-mer cest CONHpose Gt quatorze HIerHDiUs, 
choisis ainsi qu'il suit: 

« Un consetiler d'1 lat, pre dent dé<ignt pat le conseil d'I tat: 

Un con-eiller-imailre u conseiller réiérendaire à a cour 
des comples, désigné par la cour des comptes; 

« Le directeur du personnel au HHiHISIOre dt la France d (re 


Le directeur d 
ministère de la Fra s 
« Le direc.eur des aitaires écenoigiques au ministère de Ïa 

Fiancée à'ouire-1ner; 
Le directeur du budget au ministere de 


u contrôle, du budget el du contentieux au 
| 


nantes 


« Le direcieur de la comptabilite nétuie au nuisicere des 
finances ; 

« Le dheceur de la deite publique au ministère des finances; 

« Le directeur tONCTAL (6 la caisse des dépots el consigha- 
tiois ; 


Ei Cas 


peuveul etre 


d'empêchement, les directeurs ci-dessus désignés 
remplacées par un détégr 

« Cinq membres choisis par les 
relralies ae Ja France d'outre-mei agenis eh acUviEé ou per- 
SIONTICS 


Deux fonctionnaires choisis par le conseil d'administration 
sont ultacheés au conseil en qualité de secrélaires: lun est 
plis dans le survice de ilqu itut lauie dans Île personnel 
du service financier; ce dernier remplit Ies fonctions de secré- 
lire adjoint, 

« I. Les mermbn choisi pari H Wibulure le la se 
de retraites de la France d'outi it] Hit nominés | arrets 
du sinistre de Ja France doalie-mer, Sur presenladion des 
svnidicals les plus le reSenHatits dé lt nets coloniaux, dési- 
gnés par arrèlés du ministre de la France d'outre-mi 

«© I. — Le conseil d'administration peut appeler à prendre 
part à ses défbhérations, à tire istuitatil { L'OUVErHel 
généraux, les gouverneurs, et commissaires de la 1 publique 
dans !es territoires st lutelle pic h France 

Art, D, — Le ] ilstré li la F1 re l'outre-mer | J1il1i tre 
des finances et des aflair Hilcqute et le minisre du 
budget sont chargés, chacun ( qui le concerne, de Fexc- 


cution du présent décret! qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 
Fait à Paris, le 31 mai 1951. 
HENRI QUEUILLER 

Par le président du consei es mn (e: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
FRANÇOIS MIFIERHAND, 
Le ministre des [finances et des affaires économiques. 

MAURICE-FKETSCHE 

Le ministre du budget, 

EDGAR FAURF. 
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Constitution de la société anonyine d'économie mixte dite Société 
d'exploitz ion des installations commerciales de l'aéroport de 


Dakar-Yoff. 


Le mini-lre de la France d'outre-mer, 

Vu la loi du 20 avril 4946 tendant à l'établissement, au financement 
et à l'exécution des plans d'éqripement et de développement des 
terriloires dépendant du ministre de la France d'outre-mer, e@t spé- 
cialerment <0 article 2 
Vu Le décret no 46-2527 du 2% octobre 1916 modifiant les statuts de 


Ja caisse contrale de la France d'outre-mer; 
Vu be décret no 46-2256 du 24 octobre 1946 délerminant les condi- 
tions dans lesquelles la caisse centrale de la France d'outre-met 


effectue 1 opérations autorisées par la loi du 30 avril 1956; ‘ 
Vu l'avis du comité directeur du F. EL D. E. $S. en date du 17 mai 
4951, 


Arrefe 
Art, f" Dan< le cadre des pouvoirs conférés au ministre de la 
France d'outre-mer est autorisée Ja constitution d'une société ano- 
nyme d'économie mixte dite Société d'exploilalion des installations 
comrnerciales de l'aéroport de PDakar-Yoff, 
Art. ? Cette société. dont le siège social ect fixé à Dakar, à 


pour principal objet l'aménagement, l'exploitalion et le développe- 
ment des in-tallations commerciales de laéroport qui ln seront 


concédés par le Gouvernement francais ainsi que de toutes instat- 
lations annexes 

Art. 3 Le présent arrêté porte approbation des slaltuts tels 
qu'ils ont été adoplés par le comilé directeur du F. L D. E. S. dans 
sa séance du 17 mai 1451. 


Art. 4 ] fonctionnaires en activité, qui seraient éventuelle- 
lerment- unis à la disposition de la société, seront placés dans la 
létachement prévue pur les règlements en vigueur. 


01140 1 
Hans émoiuments seront fixés par le conseil d'administration. 

Art. 5 Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de a 
tépubliq e francaise el au Journal officiel de Afrique occidentale 
française et inséré au Bulletin officiel du ministère de la France 
d'outre-mer 

Fait à Paris, le 26 mai 1954 


FRANCOIS MITTERRAND. 





Mise en position de mission d'un métecin africain et de fonc- 
tionnaires des cadres locaux de l'Afrique occidentale fran- 
çaise. 





Par artèlé du secrélaire d'Etat à la France d'outre-mer en date 
du s0 avril 1%, MM. Dia {Ainadou), médecin africain de fre classe, 
Amadou {Tidjani), infirmier de 1 lasse et Niang (Alassanc), ouvrier 
adjoint de fre classe, sont placés dans la position de mission du 
 aoûl au 2 novembre 14%). 





Administration générale, 
Par arr®lé en dale du 22 mai 1951, M. Langle ‘Pierre-Rernard-Fran- 
Cois-Léou), ancien adjoint principal de 2e classe des services civils 


des colonies autres que findochine, est réintégré dans ledit 
cadre pour compiler du 19 septembre 1942, el reclassé comme 
suit: 


1e Adjoint principal de 2e classe, pour compiler du 19 septembre 
4912 (ancennet 2 mois 1 jours; rappels services militaires: 1 an; 
aucicnnelé totale au 19 septembre 1942: 1 an 2 mois 18 jours): 

20 Adjoint principal de fre classe, pour compler du fe janvier 
1944 (ancienneté: néant; rappels services militaires: 6 mois); 

39 Adjoint principal de classe exceptionnelle, pour compler du 
4er janvier 1916 (ancienneté: néant; rappels services militaires: 
6 mois). 


M. Laugle est intégré dans ie cadre d'administration générale 
G’outre-mer el reclassé dans ce cadre aux grades ci-après indi- 
qués : 

to Chef de bureau de fre classe, pour compter du fer janvier 
496 (anciennelé: néant; rappels services mililaires: G mois); 

2% Chef de bureau de classe ex:entiornel'e, por compiler du 
4er juillet 1919 (ancienneté: néant; rappels militaires : 
6 mois). 


services 





6 06 2- 
Infirmières. 


Par arrêté du secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer en date 
du 30 avril 1%o1, la démission de son emploi offerte par Mme Lau- 
rens, née Debrie (Nicoie), infirmière coloniale de 3% classe, est 
acceptée pour compter de la dale de notification du présent arrêté. 





+0 








Sages femmes. 


Par arrôté Cu secrétaire d'Flat à la France d'outre-mer en data 
du 20 avril 1951, Mile Gassmann (Salomé-Odile-Marguerite) est nom- 
née sage-femine coloniale stagiaire, pour compler de la veille Ge 
la date d'embarquement. 





6 © &- 


Transmissions. 





Par arrêté du secréfaire d'Etat à la France d'outre-mer en date 
du 26 mai 1951: 

1 — Les arrêtés des 2S février et 23 mai 1955. 7 décembre 1916, 
20 décembre 1918 et 8 décembre 1950, portant intégration et promo- 
tion Ce personnel dans le cadre général des transmissions de ja 
France d'outre-mer, ont été rapportés en ce qui concerne M. Giraud 
(Georges), chef de poste radio-électricien. 

I. — M. Giraud (Georges) a élé reclassé dans ledit cadre ainsi 
qu'il suit: 

er octobre 1944: sous-chef de poste de 1re classe l'ancienneté civile 
conservée: 4 an 3 mois; rappels d'ancienneté pour services militaires 
11 mois 7 jours; ; 

er juillet 1942: chef de poste de 3 classe (rappels d'ancienneté 
pour services militaires: 11 mois 7 jours); 

der juillet 1947: chef de poste de 2e classe {rappels d'ancienneté four 
services militaires: {1 mois 7 jours). 

HE — Le présent reclassement portera effet des dates indiquées 
ci-dessus, tant au point de vue de Ia solde qu'en ce qui concerne 
l'ancienneté. 





—+ 8 + ——— 


par arrêté du secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer en date 
du 26 mai 1951, un rappel d'anciennelé pour services militaires de 
G ans S mois et 27 jours, dont 4 ans 5 mois et 27 jours utilisables 
uniquement pour les franchissement aulomaliques d'échelon, à été 
attribué à M. Follet {Armand), contrôleur de 2e classe des installa 
lions radioéleciriques des transmissions de la France d'outre-mer, 
titulaire de la carte de déporté de la Résistances 


—— +0 2 — 


Par arrêté du secrétaire d'Elat à la France d'outre-mer en date 
du 26 nai 1951: 

U — M. Barbärin (Emile), nommé agent dex installations du cadre 
métropolitain des postes, félégraphes et téléphones, à compler du 
36 décembre 19, détaché auprès du ministre de la France d'oulre- 
mer par arrété du 42 octobre 19349, a élé classé dans le cadre général 
des transmissions outre-iner, au grade de vérificateur de 3e classe au 
trailemen, de base de 66.000 F, avec une ancienneté civile conservée 
de 1 an 3 mois 10 jours. 

I — Les disposilions du présent arrêlé auront effet, tant au point 
de vue de l'ancienneté que de la so'de, pour compter du 16 décembre 


1900, 
— 8 ©—— 


Par arrêté du secrélaire d'Etat à la France d'outre-mer en date 
du 28 mai 1991: 

[ — M. Cloche (André), chef de poste radiaélectricien de 2° classe 
du cadre général des transmissions de Ja France d'outre-mer, à été 
reclas<é, à équivalence de solde, dans la branche des installations 
radiofleciriques du imnème cadre au grade de contrôleur principal de 
2 Classe. 

IT. — M. Cloche (André) conserve, daas sa nouvelle branche pro 
fessionnelle, l'ancienneté civile acquise et les rappels d'ancienneté 
pour services mililaires reconnus dans le grade de chef de poste. 


EE di à NÉE 


Par arrêté du secrétaire d'Elat à la France d’outre mer en date 
du 28 mai 1951: 

I. — L'arrêté du 8 décembre 1950 portant promotion de personn:| 
dans le cadre général des lransmissions de la France d'outre-mer à 
élé rapporté en ce qui concerne M. Gavignaud (Paul). 

JE — M. Gavignaud (Paul) a été promu à la 2e classe du grade de 
contrôleur principal des installations radioélectriques du cadre 
général des transmissions de la France d'outre-mer, pour compter du 
1er janvier 1950. 

HL — Le présent reclassement portera éffet de la date indiquée 
ci-dessus, tant au point de vue de la solde qu'en ce qui concerne 


l'ancienneté. 
— 8 $-— —— 


Par arrêté du secrélaire d'Etat à la France d'outre-mer en date 
Ju 28 mai 1951: 

IL — L'arrêté du 15 février 1951 portant nomination de contrôleurs 
rédacteurs et de contrôleurs rédacteurs principaux des transmissions 
de la France d'outre-mer à élé rapporté, en ce qui concerné 
M. Lelouche (Roger), 









DT 














A 
2 Juin 1%1 


ju -- M. Lelouche (Roger), agent métropolitain délaché, a été 
reclassé dans le cadre général des lransmissions de la France d'outre- 
mer ainsi qu'il suil: 

ge janvier 1950: contrôleur principal de {re classe avant 3 ans; 
93 décembre 1950: contrôleur rédacteur principal de 2e classe 
(ancisnneté civile conservée: 2 ans 2 mois 25 jours 

il Le présent reclassement portera effet des dates indiquées 
c-arssus, tant au point de vue de la sokle qu'en ce qui concerne 
l'ancienneté. 


——— 0 &— 


Pa: arrêlé du sec'élaire d'Elal à la France d'oulre-mer en dat 
au 28 raai 1951: 

IL — L'arrèlé du 21 février 1939 portant! intégration de M. Guil- 
luume (Roger), dans le cadre général des transinissions de la 
France d'oul:t-mer, a élé rapporlé. 

1H, — M, Guillaume (Roger) à été reclassé dans Jedi! cadre ainsi 
qu'il suil: 

er juillet 1918: sous-chef de posle radioélectricien de 3e clasce. 


je juilel 1950: sous-chef de posle radioéleciricien de, 2e classe, 


HE — Le présent recassement portera effet des dales indiquées 
ci-dessus, fant au point de vue de la solde qu'en ce qui concerne 
Janch inelé, 


—— 8 &——— 


Par arrèlé du secrétaire d’Elat à la France d'outre-mer en date 
du ?8 mai 1951: 
L'arrélé du 19 mars 5947 portant reclassement de M. Palmas 
Noëi) dans le cadr2 général des transmissions de la France d'o 
mer à été rappoité. 


IH, — M. Dalmas (Noël) a élé intégré dans le cadre génér 
transmissions de ja France d'outre-mer, pour comp'er du {er oclohre 
4%14, au grade d'inspecteur de 2e classe après deux ans, en conser- 


vant à celle daie une anciennel£ civile de 1 an 9 mois. 
HT. — La présente intégration portera effet de la date indiquée 
ci-dessus, tant au point de vue de la solde qu’en ce qui concerne 


l'ancienneté. 











MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Règies de coordination applicables en Alsace-Lorraine en matière 
d'assurance vieillesse aux bénéficiaires d2s régimes de retraites 
visés par les lois des 14 avril 1924, 20 sep:embre 1948, 29 juin 
1927, 21 mars 1928 et 2 août 1949 ou des régimes spéciaux de 
retraites des départements, ds communes et de leurs établisse- 
ments publics. 





Rectificatif au Journal officiel dun 24 mai 1951: pige 95395, 
jre colcnne, ariicle 2, dernier a:néa, au lieu de: « en tout au 
partie », lire: « en tout ou en partie ». 


MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Homologation de bases de caicul apn'icables en matière de règlement 
de dommages de guerre agricoles. 





Par arrêlé concerté du ministre de la recons'ruclion et de l’urba- 
nisme, du ministre du budget et du ministre de l’agricullure en 
die du 21 mars 1951, pris en application de l'article 22) de Ja oi 
n° 46-239 du 28 octobre 1916 sur les dommages de guerre, ont été 
homologués, pour la délerminaton da coût de reconstitution des 
ééments d'exploitation agrisaie, les bases de calcul applicables à 
l'indemnisation des animaux de basse-cour de toutes catégories, 
igurant aux barèmes annexés audit arrêté, pour l’ensemble de la 


“ ! 


Ï 
France métropolitaine y compris la Corse. 


Nora, — Conformément aux dispositions de l'arrêté susvisé, un 
exempiaire de celui-ci sera déposé à la direction des dommages de 
£uvrre du ministère de la reconstruction et de l'urbanisme et un 
autre à Ja délégaion départementale ou inlerdéparltementale du 
] 

l 








ninistère de la reconstruction et de l'urbanisme de chaque dépar- 
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Par arreté concer!té 1u ministre de la reconsiruc 


nisine, du Ministre de l'agriculture et du ministre du budget en 
date du 27 mars ‘%54, pris en applicalion des articles 22 et 23e de 
la :oi n° 46-29 du 28 oclobh'e 1946 sur jJes dommages de g el 
de l'article {0 du décret n° 46-2%0 du 31 décembre 1916, pour ja 
détermiralion du montant de la fraclio d 1e mini tk f di 
rcpeuplement) visée à l’arlicle 23 de la svisée ap} b.6 
d’une pari aux âôrbjes fruiliers Composa s vergers en | \ d 
formes imovennues non palissées et d'auire Fa \ux atbres de même 
nalurt Compos ti les pla IlatlOns avt Ps 1] i-simm''ées, sont 
homologuées pour Fensembh de la France métronolilaine, Y com 
pris la Corse, les bases de çcaïcul con: 14 e barème annexé audit 
arrê!é 

Nota — Conformément aux dispositions de l'arrèié stuevis un 
exem! re de relui-ci sera déposé à la direciion des dommages de 
guerre du munistère de ja reconsiruction et de l'urbanisme u'i 
autre au siège de chaque délégation départem ile ou ile rd4 
parlementiale du minislère du la istruction « j \ 1 
des lé; irternents téressés, 

—— 6 2———— 

Por arrêlé concerlé du ministre de la recorstruclion et de l'urbae 
nisme, du ministre de s'agricuilure et n:! ju buil en 
daie du 28 mars 1991, pris en appicalion des a es 22 ei 23-19 
la joi n° 46-239 du ?S octobre 1936 sur les dommages de £ «| 
de }yrticie 10 du dé L no 46-2960 du 1 d il 1916, jour Ja 
détermination d'u montant de ja fraction d Jen ° frais d 
rcpouplement) visée à i'articie 23-19 de la loi & é : ble 
d'une part aux arbres fruiticrs de moyennes et petiles formes palis 
cées conduits en espalier, et, d'auit | IX res d môme 
nature conduits en contre paau£ et ! | te 0! omodo- 
guées pour l'ensemb'e de la Franve métropoi t, Y compris Ja 
Corse, les bases de calcul constituant le barème annexé audit arrêté. 


Nota. — Conformément oux dispostions de arrêts susvisé, un 
exemplaire Sera déposé à la direction des dommages de guerre du 








ministère de la iction et de l'urbanisme et n 1 au 
siège de chaque d on départementale ou ke lémentale 
du minisière de la recon<truction el de lurbanjsme des départe- 
ments irléressés. 
——— 6 + 

Par arrêtés concerlés du ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme, du ministre du budget et du ministre de l'ag l\‘ure 
en date du 2 avril 1951, pris en appiicalion de l'a USE à loi 
di: 2x oclobre 194 sur les dommages d lerre ' élé homologle 
pour Ja détermination de l'indemnilé de r nn du matériel 
agricole. les prix du matéries agricole de construction francaise el 
les coefficients appiicabies aux prix du [E fi t aux 
barèmes annexés auxdits arrûtés pou: les dépai nenis su in! 


Hautes-Alpes, Alpes-Maritimes, Aveyron, toire de Belfort, Bou 
ches-du-Rhône, Cantai, Charente-Maritime, Corrèze. Côte-d'0 Côtes 
du-Nord, Creuse, Dordogne I 
Indre, Indre-et-Loire, Isère, Lande: Loire, é 
Garonne, Maine-et-Loire, Haute-Marne, Mayenne, Meurlhe-e 
Morbihan, Nièvre, Nord, Pas-de-Calais es \ 





nées, l'vrénées-0 jentales. haut Ri E x HÔû À Haute-Saône, Hau C 
Savoie, Somme, Tarn, Tarn-el-Garonne, Hauïie-Vienne, Vosge 

NoTa. — Conformément aux dispositions des arrfiés SUs\ un 
exemplaire de chacun € &uiX { iéposé à Ja dire nn d larni 
mages de guerre du ministère de la reconstruction t de l'urbanisme 
et un aulre à :a délégation départementale ou i lépa nent:46 
du ministère de la recon 1 on «lt je l’u 1: stn 16 traque 
jénartement inltéreseé 

— @ &— 
Homologation de hbarèmes. 

Par arrêtés concertés du ministre du budget, du n l de Ja 
reconstruction et du secrétaire d’Elat à ndustr t au Ccornmercé 
en date du 25 mai 1%, le eoût d recon ition des é'4ment 
d’exploilation industrielle, commerciale, arlisanale ou professionnelle 


se rapportant, 

1° A l'industrie de la confection et aux afeliers des tail'eurs, cou- 
turières et modistes; 

do Au commerce de la radio; 

3° Au matériel d'incendie, 
ect calculé confsrmément aux indications du barème annexé auxdits 
arréiés. 


14 ' 


Par grrêté concerlé du ministre du budget, du ministre de Ja 

reconstruction et de l'urbanisme, du ministre de industrie at du 

commerce et du secrétaire d'Etat à j'it trie et au commerre en 

da'e du 2% mai 1%51, le coût de reconstitution des éléments d'exploi 
1 






} 
t 
Î HE riel!e, commerciale artisanat O1] irofessionne!ie se 
rapportant au pehif outillage 4 
formément aux indicalione di 
Nora. — Les barèmes visés ci-dessux seront mis en vente utérieu- 
rement et leur prix sera fixé par arrèlés mentionnés au Journal 


officiel. 
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Institution d’une commission administrative paritaire compétente 
à l'égard des membres du corgs permanent de l'inspcsction géné- 
















































Le rainistre 
Po 


Le secrétaire 
[ai 1 la 


Le directeur 4 
PIERRE 


d'Etat à la 


réjorme t 


Pour le secrétaire d'Etat 





raie du ministère de la reconstruciion et de l'urbanisme. 
il | a fonction publique et à la réforme admi 
f:: la retro t lh « oc 1'UrFDaliisine, 
Vu la! 4,-2291 19 octobre 19:6 portant statut général des 
fo l , 1 e1 27 
Va 1-1 21 17, Inodif F int r°gK 
fi I 1e ! } 1 1 G l'art e 22 de 
Ja | | 
Vi | 2 1951 rlant règlement d'admi- 
nistra Î statut iliculier du corps 
(| i Hifi » ja reconstruction et de 
l'urbat I 
\ l | lu 17 mai 1931, relatif à la gestion es 
Jui £ du ministère de la 
I 
Le 
Art. 1 t créé auprès du chef du service de l'inspection 
eût | la reconstruction et de l'urbanisme une 
nn t rabve paritaire compétente à l'égard des mem- 
1 le { TD 
Sa COIBN ion est la suivante 
tEPRESENTANTS À . 7 
Ne. | REPRÉSENTANTS DU PERSONNEL 
Titulaires. | Suppléants Grarke Titulaires. 1 Suppléants. 
Re à s sb ne RS Eté 
3 3 Inspecteur général... 1 1 
Inspecteur .........e 1 1 
Inspecteur ad;omnt 1 1 
| 
Art 9 Pour l'a ri nt des oncrations éleclorales, il est 
institué dans les conditions définies à l'article 16 du décret n° 47-1370 
du 24% juillet 1917, imodifé, un bureau de vole qui procédera au 
de pou lHerne t du rutin et à la proc la rna lion ares resullals. 
art. 5 ] vue de l'élection des représentants du personnel, le 
vote des uires éloignés du Service pour cause de congés, 
Où et l raison de leurs f lions de se rendre au bureau 
de vole li j ili s'effectuera par correspondance dans les 
cord 
je Les bulletins et une enveloppe du format utilisé pour le vote 
seront transmis, sous pli recommandé, par les soins de l'administra- 
tion à chaque agent, six jours au moins avant Ja date fixée pour 
les électi S 
2 Chaq le :{ otant par rorrespondance insère Son bulletin 
dans l'er } | lui à adressée à cet effet d'adiministration et 
sur laquelle il ne doil porter aucune mention manuscrite ou 
1 prit) 
Il place ens { nveloppe préalablement cachette dans un 
nd pli po t m ion de la nature du scrutin et sur lequel il 
inscrit ses 1 \, pri \, grade et appose sa sig 
Ce ézalement het loit être 7 sé [ sressé, qua- 
1 1! S noms An 1 late fixe H IUT 103 El tons, 
au En s d'a » tardive, les plis sont 
re V4 e ävi l'indication à date el de l'heure de 
a { 
knmed s la clô ju scrutin, le eau de vote 
Procedi i des votes ir correspondan 
14 X 1 1 onalu { m des vola ts, 
soat ou . la lis électora - a e, l eloppe intérieure 
{ 16po Il S ir116 ) it les suffrages des fon »nnajres 
voiant 4 eTn 
Sont fils à t 0 rés comme non valables puis exté- 
yieurs s fizurent pas le nom et Ja signature du votant, 
ol | ions sont illisibles, les plis extérieurs multi- 
pl l Is à Signaiyre d'un même agent et les plis exté- 
rit s ] Veloppt 
FE { du service de l'inspection générale est chargé 
de x \ t arrèté, qui sera publié au Journal officiel 


de la reconstruction et de l'urbanisme, 
r le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BORDAZ, 
fonction publique 
Administrative, 
légalion : 


et par dé 


u cabinet 


CHAMEON 














MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


Services extérieurs, 








Par ar:êté du ministre des anciens combattants et victimes de ÿa 
guëèrre çn date du 24 mai 1951, ies fonctionnaires e! agents du minis- 
lère des anciens CO: its et victimes de la guerre ci-après dési- 
gnés sont nommés és adjoinis et tlitularisés dans le grade 
co"respoudant à compter du 1er janvier 1950: 


‘Jean), Lacombe 
(Raymond), 
(Albert), Raybaud 


MM. Gabet (Michel), Pouliquen (louis), Berthier 
(Jean Noëll (Fernand), Garnier (Pierre), Choubard 
Gonand (Gilbert), Testut (Albert), Deconinck 
(Marcel), Teytot (Paul). 

CR ST CG fe ee 





MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 


Délégation de signature, 


Le ministre des posles, téégraphes et téléphones, 
Vu le sécret du 23 janvier 1947 aut 
par errèié leur sigualure, 





risant les ministres à déléguet 


Arrêle: 

Art, fer, — Dans la limite de ses attributions, délégation permae 
nente est donnée à M. Farat, secrétaire général, à letfet de signer 
au nom du ministre des postes, télégraphes et téléphones, toutes 
ordonnances de payement, virement et délégation, ainsi que tous 
actes individuels ou réglementaires, à l'exception des décrets. 

La présente délégation vaut également pour les arrêtés de débet 
et les états exécutoires ainsi que pour les décisions en matière con- 
tcntieuse, pourvois et reponses aux pourvois. 

Art. 2, — Dans la limite de 
MM.I!e Mouel, directeur général 

Rouvicre, directeur général des 

Usclat, directeur de la caisse nationale d'épargne, des chèques 

postaux et des arlicles d'argent; 

Lauzon, directeur du personnel; 

Vailiaud, directeur des bâtiments et des transports, 
ont délégation permanente du ministre des postes, télégraphes et 
téléphones pour signer tous actes indivijuels Où réglementaires que 
générai renvois à leur signalure, 


postes; 


télécommunications : 


ie secrétaire 

Dans les mêmes conditions, MM. Marzin, inspecteur général, direc- 
teur du service des recherches et du contrôle technique, Dumas, 
directeur adjoint du budget et de la comptabilité et Lapierre, sous- 
äirecleur chargé du service social, sont habilités à signer au nom du 
ministre des postes, télégraphes et téléphones, les liquidations de 
dépenses, engagements de dépenses ne soulevant pas de question 
de principe et dont le montant n'excède pas cinq millions de francs 
ainsi que les marchés, traités, conventions et contrats lorsque la 
dépenses totale n'excède pas cinq millions de francs. 


Art, 3. — Sont abrosées 


tontes dispositions contraires à celles du 
Art. 4. — Le présent arrêté sera publié au Journal ofliciel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 4er juin 1951 
CHARLES BRUNE. 





Modification à la composition de la commission chargée de contrôler 
le fonctionnement de l'autocemmutateur de Nancy équipé en 
système automatique dit « système L. 43 ». 





Le ministre des postes, t£légraphes et téléphones, 
Vu l'arrêté du 9 octobre 1%9 créant une commission chargée de 

contrôler le fonctionnement de l'autocommutateur de Nancy équipé 

en système automatique dit « syslème L. 43 »; 

‘taire général du ministère des postes, télé- 


Sur le rapport du secri 


ranhes et téléphones 
giapues el lélCpnones, 
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Arrête : 


Art. 1er, — La composition de la commission chargée de contrôler 
tionnement de l’autocommutateur de Nancy équipé en sys- 
ième automatique dit « système L. 43 » est modifiée comme suit: 


M. Rouvière, directeur général des télécommunicalions, président. 

M. Marzin, inspecteur général, vice-président du conseil technique 
des postes, télégraphes et téléphones. 

M. Petit, inspecteur général, président de la commission de 
malique de Paris. 

M. Blanchard, ingénieur en chef régional à Nancy. 

M. Jambenoire, ingénieur en chef régional à Paris ertra muros. 

M. Leprince-Ringuet, ingénieur en chef régional à Lille. 

M. Dumas-Primbault, ingénieur en chef 
124 


16 fon 


l'auto- 


régional à Limoges, 
nieur en chef régional à 


£ Paris. 
M Marvheval, administrateur des postez, télégraphes et 
M. Louvet, chef de centre à Paris-Carnot 
M. Voitz, chef de centre téléphonique à Nancy. 


tSLZ r : 
téKphones, 


Art. 2, — Le secrétaire général du ministère , télé- 
graphes et téléphones est chargé de l'exécution du présent arrété, 
qui prendra effet du fer juin 1951 et sera publié au Journal officiel 
de la République française, 


des postes 


Fait à Paris, le 1er juin 1951. 
CHARLES BRUNE. 





Services extérieurs, 


{951 : 
M. Aubertin, receveur de 2e classe à Saint- 


Par arrètés du 28 mai 


A été mulé à Meudon: 
Florentin. 

Ont été admis à faire valoir leurs droits à la retraite: 

A compler du 8 août 1%1: M. Boucher-Pillon, chef de centre hors 
classe à Nevers-Télégraphe et télépnone, 

A compter du {er juillet 1951: M. Serres, chef Ce centre hors classe 
à Besançon-Central lélégraphique et téléphonique. 


A compter du 16 juin 1951: M. Dubuquoy, receveur hors classe à 
Laon-R. P 


A compter da 7 juiliet 191: M. Bocquet, chef de section principal 
à Paris-15. 

{4 compler du 16 août 1951 
à Paris-Chèques. 


GRR EE SP SE EN AA NC DAME TN A PERRET NE ER RES 


M. Poulnot, chef de section principal 





MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Adminis'ration centrale. 





Par arrêté du 9 mai 1951, les administrateurs civils de 3 classe, 
% échelon, don noms suivent, sont promus au 3° échelon de 
leur grade, à compter du 4° nai 1951: 

Mile Bourdrel, Mme Jean, Milles Lacombe, Lesne, Mme Mamelet, 
Milles Morch, Moreau, Mme Pechabrier, Mlle Royer, Mme Tordeux. 


—— 2e —— 


les 


Par arrêté du 9 mai 1951: 

Mlle Roden et Mme Torres, agents supérieurs de 3e classe, 3: 
lon, sont promues au 4e échelon de leur grade, à 
4er nai 19541. 

Mile Vigier, agent supérieur de 3e classe, 2e échelon, est promue 
au > échelon de son grade, à compter du 2 avril 1951. 


éche- 
comp'er du 





Par arrêté du 9 mai 1951, Mme Tramier, agent supérieur de 
3 classe, 17 échelon, en service délaché, est promue au 2e échelon 
de son grade, à compter du 29 janvier 1991. 


… — 0 2— 








Contrôle sanitaire aux frontières. 


Rectificatif au Journal officiel du 6 mai 1951: page 4729, fre colonne, 
Contrôle sanitaire aux frontières, au heu de: « M. Buiel, mécanicien 
à Marseille (à dater du 10 mars 1950) », lire: « M. Binetl, mécanmeien 
à Marseille (à dater du 20 mars 1950) ». 
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INFORMATIONS 


RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Rectificatif 
à [L'avis inséré au Journal offiriel du 93 mai 19351 ‘Débats » 
l'Assemblée de UUnion francaise), séan Lu 22 nai AOL (p. Go, 


2° colonne 








Propositions de la conférence prescrite par l'artic'e 41 du réc'sment 
de l'Assemblée de l’Union française, 
Réunion d2 mardi 2? m [u51 

Conforméinent à l’article 41 du rèzlement le ch « \sce Ne 
blée de l'Union francaise à co ji, pour mal > n 11, 
MM. les membres du bureau de l’Assermi MAI S pi ; 
de: commissions et MM. Îles présidents des £ , 

Ceile conf e à déridé qui ir le règlement e du 
our, lé ) S { S { soumises ) 
l’Assembiée 

} Ne pas !{ an que du 23 m 1 et 1951 
inclus et laisser au | ler \sseml e fix ‘ 
de la séance de rent 

II. — Fixer ainsi qu'il suit l'ordre du jour de la & le 
rentrée : 

a) Discussion de la prop on (ne 307, an! 1474 tendant à 
inviler le Gouvernement à demand d'urvt é à \ he ti02 
näle le vote d'une | ä t A que { plaf l 
dés achats sur factures et marchés de vr à gré eff és pal e3 
municipalilés de plein exer du Sénéga 

b) Discussion de le prono de fi e 1951) 
demandant à l'Assemblée ionale d« im \ 
l'Assemblée de l'Union francaise, tout projet ou ! ( | 
de loi tendant à la revision conslitulionnelle et qui com terait 
des dispositions inléreesar l'T f1 1ise ( i t 
elle est composée ; 

€) Discussion de la proposilion 10 67 À { 19 t à 
inviter le Gouvernerne 1 créer el or£ st profes 
siennelle dans les ritoires de l'Ur \ fr i 

JII. — Conformément à l’article 86 du règlement, « r suile 
eux questions orales avec débat, déposées le 11 mai 1%, par 
MM. d'Arbonsier et Zinsou et de fixer la dale ultéricurement, après 
evente ave: le Gouvernement 





Ministère de la défense nationale. 


Avis de concours pour l'admission à l'école des officiers d’'admi- 
nistration de la marine en 1951 (branche du service des essences 
des armées). 


Un concours pour l'admission à 1 e des officiers d'adi {re 
tion de la marine (branche du service di i ) 
aura lieu en 1951 

Les épreuves écrites se dérouleront les 26 et 27 ju {at dans 
les centres de Paris, Marseille et Ali 

Six pl ires sont m s en 

Peuvent être admis à prendre part à ce | 1i- 
tiens définies par l'arrêté du 141 octobre 1941 m {4 ur I Üs 
dee 28 juin 1916, 7 décembre 19% 24 seplen ‘ 

4o Personnels « vils 

a) Les emplov( s titulaire t vant d ni! tore de 1] jéfe G] 
nationale (guerre, air, mari saris mdilion d à 

b) Les emplové non titulaire re le | lu m {4 à 
nalionale (guerre, air, marir réunissant Éca 
services civils et militi 1 {7 janvier 1951 

29 Personnels militaire 

a) Les agents techniques du service des ess { ( ‘ ns 
Condition d'ancienneté 

b Les iUS-officiers des né le terre le y et A 
sant au moins 1 ans de erviceg milit { ù 
à U i 113 HUE | i V Htiitairt Lu !t ù - 
vier 1951. Ju 




















La | lotir le rvives exigés des candidats au titre des 
l es 1 & et.2:0 iessus peut ctre réduite 

L | à | Le tuiaire de l'un des diplômes Ci iprès : 
| | «| lroit, D dauréat de droit, capacité en droit; 

li ut its l'\ . effectués au service des essenres des 
\ nurn de deux an 

Li réductions d rvices ci-dessus peuvent se cumuler jus- 
qu a | El { 11 

(| l ! n outre 

E{ F1 \ 

F:! l ' 

Ftre A 1 1 apl au service arfne guerre : 

Avoir À ternps de service militaire obiigaloire irnposé 
4 |: 1 » pra S 10, en Wait 

Etre Agé de plus de vingt el un ans et de moins de trente-huit 
an | Î | \ 191 

Pouvoir inir trente ans de services à cinquante-huit ans d'âge. 

Les candidats réunissant les conditions exigées qui désirent con- 
Courir adre-sent une dermande an ministre (direction centrale des 
ë-sences di rimes) par la voie hiérarchique accoipagnée d'un 
bu! {} 11 EL be, I pa} IeTI | bira 

L'aulor ous les ordres de laquelle le candidat est placé annexe 
à la den de un extrait certifié conforme des services antérieurs 
de l'intéressé et ne feuille de notes confidentielles qui porte son 
appréciation sur chacun des points suivanlis: 

Cond e el moralilé: 

Ten 

Ma [M {} ro? 


Aplitude à devenir officier 


Cette fr le de notes doit être complétée par une appréciation de 
O à 20, L'allention est parbculièrement appelée sur l'importance de 
ces appuyé i0 notamment sur laplutude à devenir officier. 

Les dossiers ainsi constitués et vérifiés avec le plus grand soin 
devront parvenir à la direction centrale des essences des armées, 
1 bis, bouevard Latour-Maubourg, Paris (5°), exceplionnellement 
le 1 juin 1951, terme de rigueur 

Une convocation individuelle sera adresse à chaque candidat 
adinis à conconrz., A cet effet, la demande de candidalure devra 
un] l'adresse personnelle #xacte de l'intéressé. 
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Ministère de l'éducation nationale. 


SHOMÉTARIAT D'ETAT A L'ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, 
A LA JEUNESSE ET AUX SPORTS 


Avis de concours pour le recrutement 
d'un professeur technique adjoint à l'école française de meunerie. 


Un roncours sera ouvert, le 4 juillet 1951, pour un poste de pra- 


fesscur tech ique adjoint de Mmeunerie, à l’école francaise de meu- 
herie, 15, sue Nicolas-Fortin, Paris (4%). 


Condilions d'inscription. 
Peuvent être admis à concourir les candidats de nationalité fran- 


Caise, #gés de VINSI-CING àäns au INOIns et de trente-Cinq ans au 
plus. à la dote du corcours, et qui ont travaullé cinq ns au moins 


dans l'industrie ou dans une écüie publique d'enseignement tech- 
Hiquts 

La linile d'âge de trente-cinq ans peut être reportée au maximum 
à trente-huit ans pour les candidals pouvant jusüfier de services 


militaires ou de services valables pour pensions civiles, Toutefois, 
la limile d à i-d'ssus fixée ne peut être opposée au personnel 


enseignant des aleliers des écoles publiques d'enseignement 1{ech- 
hique, en rvice dans ces ateliers depuis an moins deux ans. 
Le ministre arrête la liste des canddats adimis à concourir. 


Dossiers d'inst riplion. 


Les demandes d'iuscriplion accompagnées d'un dossier cœnplet, 


devront parvel ivant le 20 juin 1951, dernier délai, à 'écoie fran- 
Çaise { 1] Pari 
Tout dussie miplet à cette date sera refusé. 
Ces deruar.des devront ètre ac”ompagsnées des pièces suivantes: 
n Pr le naissanr( 
n ce! 1 d inalité française ou toule autre pièce pouvant 
en }; t 

l extrait de casier judiriaire, bulletin no 3, dalant de moins de 
{rois 11 

Une copie certifiée conforme à l'original: 

Des à | éventuels: 

Des re its de travail Mgalisés attestant que le candidat a 
t'Jer it uyps d ilique professionnelle exigé. 

l. se ) ile, pour le calcul des cinq snnées de pralique 
Profession \icées, des servires accomplis par les postulants 
aus one #cole publique de l'enseignement technique en qualié de 

entr ] joint où de naître ouvrier, I est précisé que 


le luimns passé en apprentissage proprement dit, dans les établisse- 
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nn. 
ments de l’enseisneinent technique, en quaité d'élève, ou dans tous 
services de vente où de repré-entation ne peut entrer en ligne de 
compile dans les Cinq années de pratique professionnelle, 

Un certificat déiivré par un médecin reconnu par les services de 
l'hygiène scolaire, attestant que le candidat est physiquement apte 
à servir dans un établissement d'enseignerment : 

L'engagement d'accepter, en cas de succès, le poste à l'éccle fran- 
Çaise de Ineunerie, 

Pour {ous renseiznements Complémentaires concernant, notam. 
ment, la hnalure des épreuves, les candidats doivent s'adresser & 
M. le dire‘teur de l'école française de meunerie. 





Avis de vacance des postes de chef de travaux adjoint 
et de répétiteur à l’école cent’ale des a'is et manufactures. 


Le poste de chef de travaux adjoint de machines-outils est actuel 
lement vacant à l'école tentrale des arts et manufactures. 

Les cCahdidals devront adresser leur dernarnde, accompagnée le 
leur: titres, à M. le directeur de l'école centrale des arts et au 
lactures, 1. rue Montsoifier, Paris (3). 

Le: dermandes devront parvenir dans un délai d’un mois à dater 
de la présente insertion. 


Le poste de répéliteur dn cours de chimie générale et minéraie 
est actuellement Vasant à l’école centrale des arts et manufactures, 

Les candidats devront adresser leur demande, accompasnée de 
leurs btres, à M. le directeur de l'école centrale des arts el _manu- 
factures, 1, rue Montgolfier, Paris (3e) 

Les demandes devront parvenir dans un délai d'un mois à dater de 
la présente inserlion 





Ministère de l’industrie et du commerce. 


Décision n° 7 du directeur des carburants relative à la sous 
répartition du benzol destiné à la carburation® pour le mois de 
juin 1951. 


Le directeur des carburants, 
Vu l'arrêté du 27 novembre 1950 relatif aux règles de sous-répar- 
tilion des conlingents de benzO deslinés à la carburalion, 


Décide : 


Art. fer. — Le contingent äe benzol disponible pour la carbura- 
tion en juin 1%4, soit 1.000 tonnes, sera livré librement par les 
producteurs de benzol aux titulaires d’autorisalions spéciales d’im- 
porlalion de produits dérivés du pétrole. 


Art. 2, — Les allestalions délivrées au titre des mois précédents 
et qui n'auraient pas encore élé suivies de livraisons devront être 
honorées par priorité, Celles de ces attestations qui n'auraient pas 
élé remises à un fournisseur avant le {er juillet 1951 seront périmées. 

Art. 3. — Le benzol livré aux tilulaires d'antorisalions spéciales 
d'importation de produits dérivés du pétroïe doit être exclusivement 
utilisé par ceux-ci à la fabrication du super-carburant ternaire. 

Fait à Paris, le {°r juin 1951. 

GUILLAUMAT. 





Avis de vacance du poste de médecin adjoint au sanatorium 
de Villiers-le-Lac (Doubs). 


Un poste de médecin adjoint est actuellement vacant au sanato 
rium de Villers-le-Lac (Doubs). 

Peuvent être candidats: 

fo Les médecins adjoints en fonctions dans un sanalorium publie; 

20 Les médecins à temps “omplet en fonctions dans un dispensaire 
antituberculeux publie à la condition d'avoir figuré sur une liste 
d'aptilude aux fon:lions de médecin des services antituberculeux 
prévus par le décret du 12 juin 19%; 


3° Les médecins qui figurent sur la dernière liste d’aplilude éta- 
blie à la suite du concours sur épreuves et sur titres du 11 décembre 
195, ainsi que les candidats inscrits sur les listes précédentes à 
qui ua poste de sanatorium public ou de dispensaire n’a pu être 


Les candidatures devront êlre adressées dans un délai de trois 
semaines à compler de la publication du présent avis au ministère 
de Ja santé publique et de la population, direction de l'administra- 
lion générale du personnel et du budget, 7, rue de Tilsitt, Paris (7%). 
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Kinistères des finances et des affaires économiques et du budget. 


Avis aux exportateurs relatif aux marchandises prohibées 
à l'exportation. 


Modificatifs à j’avis du 12 mars 195% 


| — Sont ajoutées à la liste fixée par l'avis aux exporla 











aux avis subséquents.) 




















1» mars 1950, modifié par les avis 
] es au tableau ci-dessous, lesquelles sont dé<ormais 
à formalité de la licence d'exporlation: 
NUMERO 
lu tarif 
droits DÉSIGNATION 
de douane 
iportalion, 
2%) Corindon naturel, à :’exelusion « 
et des pierres fines, 
24 Minerais de cuivre, y compris les chalcopyrites 
299 Mineïais de nickel, 
J10 A F'uor. 
30 Acide hydrofluosilicique. 
AY) Fluorures métalioïdiques, 
8 G Chlorure d'antimoine, 
397 Glucine {oxyde de glucinium). 
106 Oxydes et hydroxydes 
409 Penioxydes de vanadium 
417 Fluorures métalliques. 
113 Fluosilicates mélaliiques. 
\ de cobalt, 
Ex. 419 Ch'orures ! 
{ de vanadium, 
; | de vanadium, 
Ex. 429 sulfures : 
{ de cobalt. 
EX. 193 sulfale de coba:i 
495 Persulfaies mmélailiques, 
\ d'amimonium, 
Ex. 433 Nitrales «+ de polassium 
l de cobaïît. 
EX. 11 H Tungsiates mélaliiques. 
ii I Vanadales mélallique 
EX. 451 L Uranate de sodium. 
Ex. 461 Carbures de tungsiène, 
174 A, B,! Dérivés fluorés des hydrocarbures. 
172 A, B 
CX. 473, 6X. 174 
XX. 175 À, B 
Ex. 504 A Mélhyl isobulylceione 
Ex. 523 Acides difhiophosphoriques 
leurs ses de sodium, 
] 541 Nitrate de guan dine 
EX. 547 Furfuro!, alcoo! furf 
furylique 
Ex. 629 B Acélates d: dodécylamine 
rieurs et leurs mélanges. 
Acétate: d'amines, dérivés 
qu'ils soient ou 











(anhydride vanadique). 
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iës gras nature:s, 
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de douan 


Ex. 1115 


al ex. 1511 


Ex. 151% 
Ex. 1511 


des droi 
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Ex. 1917 B 


Ex 151 À. DB 
et EX, loss 
Bb, C 

Ex. 1539 J à 


Fx. 1510 A 


d'ump rtation 


ts 
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DES 


MARCHANDISES 


le pression, Y COMPTIS 
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s 4 plus de ipac'le 
li fi IX S ill 
ckel ou de ses a''iages 
ckel où plus el com 
L taire 1 - 
1e 
> ou ses ali'ages non 


à a1! 
CsIUM OÙ Ses aimAiges 


0 m2 de surface de chauffe 


les chau- 


ation pour 


Ex. 4319 À ci-dessus. 


Equ l pour {travail à ha 
S ME Les reécipenis à 
1 pus de % K£ par cm 
Bidons mla Jj'es le 2 lil 
1 1 revelus d 10 
1 ia = 
Toiles | |ues en fl de : 
)I1; 1 1,3 RE le n 
prenant 6üù fi )u p pal 
li s pour pisles l'allerriss 
P'èc: é fonderie en u ‘ 
DLL il COM; es" 
Pièces de mol:age en alrm 
J Haucées Ji npr.ses à 
Pièce ] moulage en magn 
i d Hüitoées 1 CORDFrIS 
éres marines dt 
0 15 
LA 
Le {fleurs d'eau d'alimen: 
h es Vis iu 11° 
() ine< moleurs pour | 
“ [uit = 11 11 de JU 
1 vt 1 lt s-Us 
Ï : de is de 3060 I 
ieurs éecirique 
Moteurs marins hors boïd, 
tu 1 Ca ieur de pu 
Ponn i ex tion des po 


unt des iiauides, 


el (ou) acs ZAaZz aval 
l Lapues SUV aies 
1 (Concues pour 


1 superieure 


{ Fa ] x 
co i qu our que 
Porn el tmoto-Pomnes 4 
pour la production de là ra 
p de de 10 rppre 
Porn 1 Vhut 1 IS € 
mécaniques, à diffusion el 
Groupes molo-compresseurs e{0 moto 
a) Uapables de pre i 
e pue re el ne col 
riau résistant à la 
b) Oui sinl com ou 
») ynm de mercure 
ibsoiue } qu s'ns 
prod] sont fabriqu 
matériau résita i 
0 ( ES 1 ces pompes, 
l 


Ventilateurs et 


a) Turbo OIMPTESSOUrS © 
leurs pour {ui S 
quels: 

1, soit la vitesse de 
st ure à à. 


2, Soit le nombre 
‘othemet 


b) Compresseurs 


port d 


otir 


mélan 


\t 1e 
1 


l'entrainement de machines 


HP ou o00 KW alter- 
P. excepté celles des 
à combuslion in'erne, 
s de :0 CV 


mpes à vide) manipu- 
ou non à des soldes 
juelconque des carac 


éga es ou supérieures à 1000 € 


revôlues d'un matériau antli- 


fiatures (équipement 
Volet 

v -ompris les pompes 
à éjecteur), 
-pompes à vide: 


iduire un videsde 30 à 2 mm 


compresseurs: 


de l'é 
sve ] 1 
flante € 


pe 


Jpearie 


MULTI 


biné avec un 


minute 


c) Compresseurs on souffl 


de 1.170 kg 
fonctionner à 


1 nre r 
à là pressivn 


ou soul 


és-j)oni 


par mm 


resscur ou de Ha souf- 


nporiant pas de jnalt- 


i 


corrosion : 


produire un vide de 
Mi moins én pression 
relalis 1h avec 6 vide 
‘s ou revélus de tout 


ia *“Orr92si0n, 


conufflantes, ventila- 


e soufflèrie pour :es- 


n e=l égale ol 


de mach caracléristique 


it de l'air à la traver- 
f 


rieur à À,;; 
flantes avant un rap- 
de 2/1 0 pills, com 


nule el COneus pour 


ee une admission supérieure 


ul:H0>} 


hérique. 


Unités mobiles pour le condilionnement de l'air, à 


l'exception des types avec 


fenêtre montée. 


‘s de calvination de 








NUMERO 
du tarif 
des droits 
de douane 
d'importation. 


Ex. 1517 Cel D 


Ex. 1913 D 


Ex. 1554 A, B 


Ex. 1571 


Ex. 1251 B 


Ex. 154 Det F., 


Ex. 1620 D 


Ex. 1607 


Ex. 1616 A 
Ex. 1619, 
ex. 1600 


Ex. 1651, 
OX. 1022, 0x. 1606 


Ex. 1653 


Ex. 1673, 
ex. 1674 





DÉSIGNATION DES MARCHANDISES 





|lours électriques définis ci-dessous : 
a) Fours à induction pour Ja fusion sous vide 
des imélaux et leurs éléments: 

b) Fours rolalifs à jintra-rouge ou à induction 
pour recuit et traitements thermiques et 
eurs parlies: « 

cquipements électriques conçus spécialement 
pour es fours indusiricils électriques de 
fusion ou de raffinase (complets ou 4€l6- 
ments), pour la produ‘tion de matières 
telles que le sodium, le potassium, ‘e ma 
gnéstuim, le carbure de caicium el alliages. 


[a 


Dispositifs permeltant d'augmenter la pression dans 
les fours Y compris ceux Concernant la marche à 
contre-nression des hauts fourneaux, 

Equipement pour la liquéfaction des gaz et équipe- 
ment pour la manipulation des gaz liquéliss 
conçus pour fonctionner à des pressons égales 
ou supérieures à 21 kg par “rm? 

Equipement industriel de dislilation: 
a) Colonnes de fractionnement, de reclificalion, 
de depliegmation et leurs composants, 
b) Equipements de distillation pyrogénée; 
c) Alambics conçus pour opérer à des pressions 


absolues de 5 nun de mercure et moins el 
teurs éléments, 


Equipements pour le trailement industriel des eaux. 

Méangeurs de caoutchouc à contrôle automalique 
capables de (ravailler une chambre de 120.000 ms 
de volume, 

Extracteurs contrifuges contre-courant à solvant, 

Presses fremmpeuses pour la production de rayonne, 


Matériel d'agsioméralion pour métaux fritlée. 





1 
1 


Calandres à 3 rouleaux ou plus, capables d'une fabri- 


o I 
cation de 135,5 cm de large ou pius, 


nes à Ccouier sous pression, 
Machines à couer par céntrifugalion. 


(Mashi 
{ ‘h; 
{Matériei d'élamazge électroïstique automatique À 
\ marche continue. 


Machines pour l'élirage et (ou) la trempe des fils et 
des tubes de 0,515 inin de diamètre ou 1moins. 


Accessaires el pièces détachées de métier à filer et 
à retordre; tilières pour fils lextiles de 150 deniers 


Machines el pres<es à mouler les matières plastiques, 


| à exlrusion, à injection ou autres, 
| 


(| Machines pour le travail des verres d'optique. 


{ Généraleurs de courbes opliques asphériques. 


| Mandrins, arbres à expansion et pinces pour 
| machines-outils: à air, hydrauliques. 
Foret à rallonge et rallonges de forets pour trous 


profonds, 


Outfs de coupe et pour le travail des métaux (À 
l'exclusion des outils à base de diamant indus- 
triel} 

a) Broches; 

b) Entièrement en carbure ou à paslilles de car- 
bure métalliques ; 

c) A tailler les engrenages: 

d) A roder et à polir; 

e) Molelies à tailer les filelages (rouleaux À 
farmer). 


Filières pour fils métalliques de 150 deniers et plus 


Vannes fonctionnant à plus de % kg par centimètre 
Carré, 
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NUMÉRO 
du tarif 
des droits 
» (HouAane 
d'uvportalion, 
Ex. 1709 À, B 
Ex. 1705 A 
Ex 
Ex. 1728 C 
Ex. 1741 B 
Ex. 1791 
| Ex. 1557 A, B,D 
Ex. 1760 
Ex. 1769 B 
] 


Ex. 1797, 
Ex. 1798 AR, 
Ex. 1799 A, B, 
Ex. 1803 


Ex. 1837 


Ex. 1811 B 


Ex. 1817 
Ex. 1865 A 


DÉSIGNATION DES 





Moteurs électriques du type réversible 1-dessue de 
| 1.0) CV. el les commandes 
Machines électriques roltalives de 500 HP continus 
ou x) KW alternalifs et au-dessus (4 compris les 
| vénérateurs, moleurs, compensateurs svnchrones 
converlisseurs rotalifs et organes moteurs d'entrai- 
nement principal de tels générateurs, compensa 
teurs svnchrones et convertisseu tatifs 
Mandrin<s, arbres à expansion et pinces pour ma- 
chines-oulis, magnétiques ou à aiment manent 
Câbles de tous tvnes dont le diélectrique est à bace 
de polytétrafluoré{hylène (téflon 
Télécommandes de projecteurs, 
Equipements magnétiques et acoustiques pour déce 
ler les mines. 
Cellules photo-lectriques à sensibilité de pointe à 


AU. 


une longueur d'onde de plus de 7.000 


Postes de soudure électrique. 


FF : “RE 
électri ‘jalement 
‘“himiques opérant à 


ir Can? 1/2. 


Autoclaves et digesleurs 
coneus pour des réactions 
des pressions supérieures à 17,5 kg p 


ques spé 


Séparateurs électrostatiques pour 
rence de potentiel à la travers 
d'air » est supérieur à 1.000 V, ct 


lesquels la diffé- 
de « l'intervalle 
leurs éléments. 


pp 


Lecomolives pour voies de plus de 0,60 mètre. 


Wagons plats pouvant transporter une cl 


de 


1arg 


10 tonnes et plus. 


Loromotives pour voies de 0,60 et moins. 


Chaudières de locomotives. 


Véhicules automobiles ou chassis à puissance mo- 
trice pouvant êlre transmise à toi les roues. 


ites les 


Enregistreurs et compleurs d'impulsions de 


vingt enregistrements par seconde 


(plus 


Vannes fonctionnant sous une pression de plus de 


3% kg par cm?, comportant des parties en maté- 
riaux anlicorro<ion, 


Mesureurs de fréquence des types suivants: 

a) Fréquence mètres conçus pour mesurer les 
fréquences de 600 mogacveles par seconde 
et plus et leurs pièces spécialisées; 

b) Fréquence mètres du lype analyseur de fré- 
quence (pourvu qu'il S'agisse d'instruments 
dans lesquels les signaux à fréquence ajus- 
tables, connues avec une précision de un 
tuillionième soient produits par une Com- 
binaison hétérodyne de signaux provenant 
d'oscillateurs contrôlés par cristaux 

Couples (hermo-électriques en platine ou alli 
plaline, 


Balances de précision sensibles à 0,001 mg et moins. 
Spectrographes, spechiomètres et appareils à lumière 
monochrormatique des modèles suivants: 

a) Du type à grille on pour utilisation 


prévus 


avec grille de diffraction (originaux ou 
reproduils, planes ou concaves) et leurs 


grilles ; 

b) Du type à prisme pouvant avoir une lon- 
gueur de spectre d 20 cn entre les lon- 
gueurs d'onde 9.4 AU et 2.000 AU conçus 
pour être ultili avec des prismes ayant 

e réfraction de 95 inim ou plus 


fa 


isés 
une surface d 
en largeur: 

c) Types infra-rouges avan!, lorsqu'ils 
modèle à prisme, une longueur 

tolale de base de prisme de 5 cm. 


sont du 


effective 




















Lu 
du ] 
Ji 


Ex. 1 
ailleurs 
duits 


Lire 
Ex. 1673 - Vu 
20 Dans l'avis 
11 octobre 1950 
Paz JO5NSo, 2e 
Au lieu de 
Ex. 157: Press 
supérieure à 900 
ailleu d'une pu 
tonnes 
Lire 
Ex. 1513 À. — 
presses Nydrauliqu 
ou0 tonnes 
Ex. 1574 B. — Pr 
rieure à 200 tonne 
, Dans l'ai 
{et février 1951: 
Page 1125, % col 
Au lieu d 


Lire 
EX. 1777 D. — N 
(métalliques, d'u 
jo Dans l'avis a 
11 mars 1951: 
Pace 2654. le çû 
Au lieu de 
Ex. 155 A. — 
que de lunetterie 
el 
Ex. 1855 B. - Vi 
reils présentés 
Lire 
Ex. 1535 A et B. 


réi 
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5, } 
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ires> 
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ir ce 
59 Da 
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Page : 
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29 9e 
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erres de haule qua 
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Avis n° 500 de l'office des changes relatif zux achats de biliets 
de banque étrangers par les intermédiaires agrees. 


ls !} i l 
1 -- Billets de banque hhellés en une devise négociée 
{ lit | 

{ ( si limnita 
{ i } [ 1 d'iuentiié, 
S > hit ‘ e dernict jous 
our 1 - 

Î « l 1 [M hi ts 
( ‘ «ia [M] nditions 
I Ji suit es nt ) 

u il = 
l - ; à 
CaeT Hire EUX, su: lex CT à i4 ! 1 i Ce 
] J f [ l [l ( l Lu 
(| . } } | : 

Les hi I \ A él ces bhillels sans 
, ju lion d'origine où d'identité, 
sur 4 se des cours pratiqués sus le marché oflicivi 

Fou 4 leu minale su eure à 1.000 lire 
ne } 

| q { { ! € CriLrt CUX t 
hi | « Fra éd 1 Dli,P:S 
ñ 
i its €li t | 


[1] lutres billets de banque étrangers. 


{ ( inires nazréés sont autonsés À acheter librement à 
eur cl ; i ue hi uit et sans justification de 
pro d'id “ et à nég r entre eux, les billets de 
bäanqu s autres que ceux visés aux paragraphes 1 et I 
Ci-dess 

Les biset si acquis peuvent être revendus aux résidents se 
rei \ | l d billets, dans les conditions 
habitun à Î Ü en vertu d'une autorisation: délivrée 
par it LE es soit dans \ lite des” déicvations à )r- 
dées aux inlermédiuires ag , et à concurrence des montants 
autur \i lorites tranucères À l'entrée de leur territoire. 

Les 0; tions d'achat et de vente visées ci-dessus sont effertnées 
Far les termédiaires agi pour leur comple, et à des cours 
li! itlu 

| i Jnteorn S A7 ùs 

Î [l die 

[IE | bjet du pré- 
È achof en app. a- 
l i Ü CE 1 publié au 
Jin / . 

(1 > L nos ut SUI Ce Marti bre les devises 
$ di 10: 1 [s-1 S, CCU portuisüls 
LE beig > e Dj 





Minisières Les finances et des affaires économiques et du budget 
ei ministure de l'indusirie et du commerce. 


Avis au exportateurs de ferrailies de fer et d'aciers à destination 
de l'Itaiie, 


Li i jans je l'accord com- 
q x j 195% l p édé à la mise 
: i 1S iies pou l'ex; )[ 
tai e ferrailles ir la refonte, 

[ > l'expor!alion. établies en Cinq exemM- 
) 3 i 3 rit (2 et ac-omragnées d'une 

CI t valablement reé( Ss la l'office des 
-hanges 8,1 le la Tour-<des-Daines, à Paris (9%), 
qu ; I l‘s du jou l'insertion 
ui l > \ J / { t}} 1 l 

es débris de fer et 
d'a I IX vs | { il üuJjaliel t qu 1 ligure 
ü 1 il li34 Ier s, déchels et 
â 5 s, auiré l'e sion des déchets 
di t = S ag de « ferrailles terres- 
tres | ivaies dans ce dernier Cas, indiquer 
le x j'I 

| les { faire parvenir au service de 
la s A | , Paris , un dossier contenant 
les r S 





(C. A. M. P.S. IL D. E. R. ou S. A. R. M. I. S. A.). Ce contrat devra 
préciser qu'il s’agit d'une vente effectuée dans le Cadre du contin- 
gent de l'accord commercial; 

Justification -de linscriptiog au registre du comme’te el à la 
patente (indiquer en queile qualité); 
\éférences sur ! | l'entreprise (marché intérieur et expor- 


«ri aucuvier ue 


lalion) ; 
Région d'origine des marchandises et point de sortie prévu; 
Cadence mensuelle envisagée pour les livraisons, 
A l'expiration du df'ai de quinze jours fixé an deuxième alinéa 
ci-dessus, les demandes seront examinées simultanément par lez 
services compétents. 





Avis aux imporlaicurs de panneaux originaires et en provenance 
de Finlande. 


Pos'e 18 de l'accord commercial franco-finlandais du 5 juin 1950. 
{ L 


Les importateurs sont informés que, dans le cadre de Farcord 
commercial franco-finlandais du » juin 1990, il est ouvert un contin- 
plimentaire de 30 tonne, pour Fimporialion de panneaux 
originaires el en provena:ce de Finlañde. 

Conformément aux dispositions de L'arlicle 2 du décret du 13 juillet 
1939, les demandes d'autorisalion d'importation, établies en six 
exemplaires sur formules modèle AC, ne scront valablement reçues 
par l'office des chauges (3e sous-direclion), 8. rue de la Tour-des- 
Dames, à Paris (91, qu'à partir du {15% jour suivant celui de l'inser- 
lion du présent avis au Journal officiel. 

Par dérogation aux dispositions de l'article 3 du même texte, elles 
seront examinées au fur et à mesure de leur présentalion par les 
services techniques compé'ents. : 


+ & à 


gent su! 





Ministères des finances et des affaires économiques et du budget 
et ministere de l’agriculture. 


Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 
du Japon. 


in Journal cfficiel du 16 mai 1951 : 


Tirne IL - Produits tmmnorlés sous licences indiriduelles 
eraminées au fur et à mesure de leur dépot. 
! 


Ajouter, à son ordre numérique, le poste: 


19. — Tourteaux, 

Par dérogation aux dispositions des arlicles 2 et 3 du décrel dt 
13 juillet 1919, les demandes d'autorisation d'importation, établies 
en six excanplaires sur formules A-C, seront valablement reçues par 
l'oflice des changes (3e sous-direction), 8, rue de Ja Tour-des-Dames, 
à Paris (9), dès l'insertion du présent avis au Journal officiel, et 


t 


elles seront examinées au fur et à mesure de leur présentation. 





Paris. — Imprimerie des Journaux offiiels, 31, quai Voltaire. 





Le Préfet, directeur des Journaux officiels, 
Pirnne CASSAGNEAU 








COTE DES CHANGES 


VERSEMENT TÉLÉGRAPHIQUE 























1 mai en 315 0% 
Deruiers LS 2" juin 1951 
cours Cours 4 Cou 
var DEVISES «rs 
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. ” Etats-Unis {1 dollar)...| ... DEN OS rsvdassors 
701 50 |... .. Belgique (100 francs)... ss... »e OL 379 sosavsose 
1229 75 | .….. + IPortugal (100 escudos).] ….,.…. | 4223 .. \soosssoes 
Æ SUIS (UD ITANCS).-55 l'E es À 0070 .… ,ossexesee 
16% 20 |... se Côte Fse des Somalis 
DORE MM)... loonu 60 | 5:52 ve sousecesse 
327 80 l'occo ve Canada (4 doilar)......l soe 0e ST is rosprssdee 
































1951 


2 Juin 


qe 





LES ANNONZES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANCAISE 


ANNONCES 








IFMLHIEI 
[ERRT AT 


RUE DER 


Compte chèque postal 1.01/.00, Paris 


ET DANS SES SUICCURSALES DES 











TIRAGES FINANCIERS 


ans 


Compagnie des Chemins de Fer à Voie Etroite 


de Saint-Etienne, Firminy, Rive-de-Gier et extensions. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 40.060.000 DE FRANXCS 
SIÈGE SOCIAL: 20, RUE D'ATHÈNES, PARIS (9) 
Registre du commerce: Seine n° 98228, 


LISTE NUMERIQUE 


49 Des 622 obligations sorties au tirage du 2 mai 1951 et remkour- 
sables à partir du 1°" juin 1951, Counons 91 et suivants atta- 
ches, à raison de: 1° pour numéros de 1 à 9000: 497 F; 
29 pour les numéros de 9001 à 15000: 494 F; 

% Des obligations sorties aux tirages antérieurs et non encore pré- 
sentées au remboursement. 


vs 


























NUMÉROS ANNÉES NUMÉROS ANNÉES NUMÉROS | ANNÉES 
des de rembour- des de rembour- des | de rermbour- 
litres. sement, litres. sement, titres. | sement. 
4] 1950 DUR Aa is 1.106 1951 
15 1954) 807 1950 1.10 Luis 
1 1947 813 1951 1.329 116 
17 1S18 819 1451 1.139 1031 
08 1951 RS 1450 1.126 Lio 
63 401 &il ju 1.17 1950 
6) 1991 S 12 1) 1.568 juis 
Si) 1951 613 191 1.50 1951 
440 1951 Sal 1951 1.606 1931 
465 fo ko! 1551 1.62%; 11 
179 1951 875 1931 1.632 1915 
179 1950 S76 1051 1.637 1950 
156 4950 RS 401 1.661 1950 
193 191 907 1950 1.61 1451 
1% 191 921 1450 1.68) 1051 
228 191 929 1950 1.6SS 1451 
230 41915 910 1951 1 jo 
239 1917 951 4950 1.728 1917 
259 1017 UR9 4051 1.736 1u1 
2458 1918 4.010 1951 1.738 191 
275 1951 1.149 4 1.71% lu 
297 1951 1.055 190 4.147 * 4951 
307 1951 1.039 1951 1.718 1918 
317 4191 1.066 1951 L.149 191 
319 1951 4.087 190 1.Toi 1951 
332 491 1.108 1991 L:707 1450 
249 1901 1.12 4051 1.712 Lu 
J1 1951 1.159 1450) 1.756 jun 
3S1 4951 1.110 1951 1.179 1931 
24 190 4.158 1991 1.#07 191 
402 4951 1.155 4950 1.512 1947 
418 41950 4.166 4051 4.813 1931 
420 191 1.172 401 1.539 1901 
436 401 1.177 4951 1.811 1451 
473 4950 1.179 4951 1.859 1915 
479 4950 1.1%) 4950 1.500 jun 1 
AN 1950 1.222 1951 1.su 1% 
D39 4948 1.29%; 4916 1.909 1951 
DD 49% 1.24% 1951 1.933 1951 
056 41947 1.278 1981 2.008 1951 
508 1M7 1.256 1951 2.00 148 
260 19%0 1.292 1917 2.036 1951 
574 1941 1.298 1951 2,463 141 
581 4951 1.324 1951 2.069 1951 
b87 191 1.393 4951 2.074 HAL 
621 4951 1.383 1951 2.075 195%) 
62) 1937 1.394 49%; 2.008 4950 
718 195 1.394 1991 2.101 1943 
721 191 4.402 1951 2.103 1950 
) 4950 1.409 1950 2.116 1951 





D 


L'Administration et les fermiers déciinent toute responsabilité 


SPARTEMENTS 


quant à la teueur des annonces. 


IEU, FARIS 















MÉRO= 


des 


PLLILDIDI 
7 = lu Li 
mo Tom fn re Qi 


ï 





J.010 


Ax 











NÉES |! NU = 
r- || | 
|| il | 
{| || 
|| 
il || 
io | | | 
1431 || | || 
ji | il | à 
lost || | || ss 
BUT | || | fl | “ l 
Î Î || (l | | 1 |! 
447,1 | ) Î | 
1 1 || = 
| Lot 
14,1 || li | | 
: 0 {| E RO | 
‘ sl 1! | | | * || 
juni | | | | || 
141 | au | ju || 
eus | [| is | 
Lol | y | ; 
. 7 11 
1951 | | (ut || 
1513 | | I | 1.01! 
ir | | th | 
Lt) | | l'on {| :. 
ES | | 11 1.05 
15,1 } | til {| 
fol ti Hunt || 
1551 ( | l'E || 1.1 
1031 Es | pot || 1.1 
il Il ) | fu | {| 1.451 
is | 1e MR [| 4.1: 
154) 10 | [(EON {| 13 
fut 1 | Î ! (| 1.1 
1017 ON | 1171 | 1.170 
LS 17 | Oo faut || k.1n9 
lo Id | Lt |] ES 
LRU fi | 197 | 1.201 
101 1Nt 151 | 1.220 
14:50) ST just [4:21 
1051 IT À] 925 
11:0 DRE | lo! | 1 
EUCT S (EC D | ' 
fat ! ETT || : 
19.4 || ï 
1:11 } } | f 
Hi | ï just || 2.29 
ile | 
tu | < 194 | 12% 
D . st | 4 
L5 | . l || i 
ft || 560 | st Ni 
+eh | ! : || 
1) || _ | x | | i 
Î Il l 1 | { | À 
Lun) {| i | | 1 
ot | | st | 5 
191: | Î || 1 
14) | Lot | Û 
11 | bit | | , 
15,1 || it | 4 * 
| à || | f 
fui { | { 
on | L-n | 
191- y } { 
| | I 
1515 | LI 1 i 
jun | 6-4 | l 
l || { n 
0 || FE 
ju | | 
1950 pl 
A || || 
jt || 
1959 ON j A 


















] 
{ 
1.74) 
lt,1 
a, ( 

! 

l 
11 
{ 

| 

i 
ER 
l 
+ 
{ 
LES | 
LATE 
f 
{ 
! 
ti] 
jo 
! 
} 
Lt 
Ltu,1 


.( 























5R24 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 2 Juin 1951 
NUM x | NIMÉROS | ANXÉES NUMÉROS ANNÉES NUMÉROS ANNÉES NUMÉROS ANNÉES NUMÉROS ANNÉES 
|| des | le rembour- des | de rembour des le rembour- es de reéembour- des de rembhour. 
i || 0 | tit | it titre sement. titres. serment, titres. sement 
| | | En =. 1} : + | 
1431 (| 030 | 49 1.08 | 1 S.099 | 191 1.164 191 10.124 1043 
f j1 {| 5 | 1151 45422 ! 141 S {00 ! 1951 172 1%0 10.45% 100) 
1.4 1 (| Li to! 7.117 LEA) sx | 1550 9.17 1951 10.507 1051 
1.4 ju) ||] 1 | 1957 7.200 1918 8.132 | 1945 9.177 11 10.522 1991 
I | = | 194% 7.54M 151 8.123 | 1u29 4.19 101 10,54 1951 
i 1: | dl jun 1,202 100 8,139 | 141 0.193 (R 10,516 1951 
0 (| M) | Jo | 15224 101 8.157 | 11 1.197 1950 10.561 1915 
1 11 || | Î | 7.2: RUN 8.149 | 1948 ). 20 1000 10,583 141 
i Ur || 6.017 | 1451 | 7.250 ju, 8.185 | tout 9.223 1951 10.618 1950 
Î 6.%5 ! 191 3.61 io1 K.19 to 9.229 1441 10,626 11 
tX (| 6.072 | dif) 1.236 {031 8,407 1951 0,246 1956) 10.627 11 
1 | (| 6.074 | 1 1.250 ne) 8.205 144S 9.247 Lo 10,640 1:M2 
I fl ( | TES 7.285 th S.22S 1516 0,290 1416 10,665 1941 
1 lus {| 6.0.4 | 14,1 || 1.23%) 148 S.2% Lu) 9.202 {n) 10,655 1951 
1 ' 11 {| 6.097 1251 | 1.300 1950 &.261 150) 9.253 11 10.672 1950 
1 [O1 || 5.4) 1971 7.50 11 8.269 Lot 9,4%) 147 10.683 1918 
, { | “to | 1047 7.12 1954) 8.288 1950 9,330 1951 10,68 1451 
ET Lu 4) | GAR | 101.1 7.30) 1951 8.204 1951 LR NT 1051 10.710 11 
À 17 | 6.14 | TPE 7.397 1U4R S 199 ju 0.343 1 10.722 1%48 
| || GA | 151 1.55 l'E SES 150 9,60 1901 10.743 1)! 
REA |! 6.1: | 1151 7.38 116 8,337 1991 9,360 1991 10.743 1947 
( 1) {| 6.1»8 101 7.54 141s S,204 RE | 9,419 tro 10,752 1951 
1.4» 11 [| 6.11 1048 7.34 194 8.50 15 9.419 1944 10,75 1950 
1.91 fui | 6.211 1950 7.447 1951 &.5RD 148 9.45 140 10,76 191 
4. 191 || G.21S 1% 7.167 ju 8.392 1951 9.140 191 10.770 1991 
, ÿ! jun |! 6.233 14 0 7.482 1951 8.204 1951 9.111 191 10.777 148 
( ji | 6.2 1:30 1.183 1951 8, 10) 4945 4,422 1951 10,80S 1951 
1.4 RUE | 6.228 15:51 71.143 1991 S.409 1951 9.477 1950 10.843 1946 
5 | EU | 6.262 14, 1.04 1951 S.119 1951 0.485 1951 10.563 4951 
.C02 jui | 6.21 | 1950 7.511 191 #.420 11 9.520 141 10.887 1951 
GA 1056 | 6.255 | 12,1 7.912 1951 8.125 1951 9.537 1951 10.91% 1943 
5.011 105 | 6.4) | 1951 7.514 1951 8. 19%#) 9.4 1947 10.919 190 
oo in) | 6,709 | 1959) 7.521 1951 8.447 1946 9.573 194 10.920 1950 
; 14 | 6.368 | 19 7.922 198 S.449 1947 9.583 1%4) 10.985 1951 
0! 145 | 6.387 1017 7.544 1%) 8.490 1991 4.619 191 11.008 190 
Out EU 5.2») 19: 7.547 1950 S.191 1947 9.698 419541 11.009 1916 
0 1054) 6.294 194 1.563 191 8.192 151 9.672 1) 51.039 1950 
5.041 1046 5. 1h) HA 7.569 {us 8.453 18 9.65 1951 11.040 1950 
5.000 1) 6.101 1931 7.057 1937 8. 406 1948 9.69 1948 11.001 1947 
».117 1:11 6.104 | 1) 7.978 tu 8.169 1991 9.733 1951 11.07 1950 
n.121 1454 6.429 | 191< 7.5) 1047 S.1*0 ton 9.7.4 1x) 11.058 1951 
o.14:; Ra 6.437 1951 7.50 1950 8.191 1951 9.742 191 11.08 1949 
111 1:10) 6.446 1a31 7.591 190 BAR 1947 9,74) 1051 11.121 1991 
», 2H) ON 6.15 1950 7.399 1951 8. 1950 9,765 1951 11.124 1951 
2% 135 6.139 1351 7.609 1951 8.947 1951 9.769 15346 11.123 1951 
5.23% fan) 6.473 RL 7.611 1918 S.nn) 1951 9.0! 191 11.117 191 
5.22 12,0 6.186 1916 7.612 1051 8.00 1948 9.815 fu! 11.154 1411 
n.21 RUEIL 6.101 1947 7.612 1050 8.970 191 9.517 191 11.126 1991 
251 150) 6.45 14%) 7.653 1951 S.60 IHEU 0.827 1951 11.167 1991 
LATE [RE 6.505 1924) 7.62 1948 8.614 1951 9.507 101 11.158 194 
5.298 1415 6.113 19) 7.683 1950 8.625 1951 4.843 1901 11.193 1991 
5.12 fus 6.519 1918 7.601 1) 8.603 491 4,915 Auot 11.200 1951 
321 150) 6.521 1551 RTS 1950 8.6US 1941 9.922 [RE 11.210 1901 
D.310 fu G.»12 {ur,1 7.795 151 8.70: 191 9.961 191 14.222 1951 
p.311 tn) 6.413 1031 7.736 4 8.724 RCD 9.973 101 11.229 1914 
9.0; 14315 6.318 1431 7.749 195) 8.760 1046 9.975 19514 14.220 1951 
5.207 140 6.355 1951 1.159 1413 8.799 1931 9.994 1951 11.246 1950 
5.45) fu] 6.597 195 7.769 4950 8,80) 194) 9.946 141 11.35% 194 
D. 1150 lof | 6.559 1950 7.110 191 N.N07 1950 10 .€KK) 191 11.543 1918 
5.161 Lo47 | 6.550 1991 7.111 151 S.x0S 191 10.011 1438 11.373 1950 
D.472 ol | GS 191 7.180 1451 8.823 HA 10.016 1x1 11.377 191 
5.1 1950) {| 6.594 1950 7.797 151 8.84; 1948 10.075 1950 11.590 1901 
5.44 51 6.35 191$ 7.805 1950 8.843 1950 10.091 1943 11.593 1948 
ss 115,0) [ 6600 190 7.807 1550 8.80 138 10.103 191 11.124 1951 
Ù lui | 6.610 1945 7.809 1950 S. NUS 1950 10.113 1930 11.459 1951 
1031 | 6.625 1951 7 814 190 8.876 11 10.113 141 11.139 AM 
4 fut) | 6.626 ju 7.859 1931 S.N79 19241 36.120 191 11.460 1951 
tr 1:30 | 6.646 EU 7.869 1950 S.SS3S 1951 10.123 1946 11.406 1451 
(24; just | 6.677 19:50 7.889 1051 8.914 RAT 10,12 1916 11.512 Ayo 
6:24) 141,1 || G. 686 1951 7.s-9 1947 S.%2%5 1950 10,150 1Œ) 11.520 1951 
0 EE | 6.694 1956 7.804 1974) 8.435 14 10,151 1991 11.526 1951 
651 10,0) | 6.17 1418 7.896 4918 8.913 11 10.154 1940 11.540 1951 
, 1049 || 6.7% 1951 7.808 1041 8.457 1950 10.179 1951 11.561 4991 
5.61 1046 | 6.781 1a4s 7.%)9 1991 8.959 1951 10,1#1 191 11.583 1951 
» RE 6.809 1950 7.910 151 8.970 1%1 10,15 1%) 11.607 1944 
; LE,1 | 6.829 1450 7.937 1916 8.981 1934 10.213 1950 11.614 1950 
td) | 6.837 1937 1.2 411 0.005 1939 10,215 1951 11.635 15 
2 1:50 | 6.242 1951 7.953 1950 9.011 1950 10.226 1950 11.610 1948 
7 14,0 | 6.838 191 7.969 1451 9.016 191 10.259 1951 11.602 1941 
762 1450 || 6.65 1950 7.430 1951 9.02 1951 10.215 191 11.707 1991 
. Eu) || 6.87 1918 & (41 1951 9.028 191 10,252 1947 11.711 1°M8 
t1 {| 6.59 1951 s.01? 1946 9.058 1051 10.253 tr 11,729 1991 
1951 | 6.897 1951 8.015 1950 9.060 194 10.277 1951 11.727 1951 
720 Lun | 6.929 1918 8.098 FR | 9.063 1950 10.281 1%) 11.70 1951 
sy 1 | GAS 1918 8.051 1930 9.061 1918 10.293 1951 11.709 19951 
LY,1 | 6.94 1950 8 034 10 9.074 1950 10.359 1M6 11.784 191 
taf | 6.07 1950 8.099 1950 9.079 190 10.926 190 11.79% 1950 
1451 | 6.973 1950 8.040 1a1 4.081 1950 10.547 191 11.503 1950 
1043 | 6.995 1951 8.045 191 9.0 1951 10.359 141 11.819 1950 
148 | 6.998 1951 8.049 1951 9.094 1947 10.374 1950 11.827 1948 
5.8 ja! | 6.19 1951 8.056 1951 9.09% 1951 10.3M 1951 11.536 1956 
5 just 7.407 1951 8.073 19148 9.113 1946 10.397 1M6 11.837 1951 
D | 1450 | 7.055 1921 8.075 1930 9.118 1950 10.410 191 11.852 1951 
5.S18 1951 | 7.087 1901 8.077 1950 9.126 1951 10.417 1991 11.861 1948 
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2 Juin 191 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 5845 
NUMÉROS ANNÉES NUMEROS ANNÉES NUMÉROS | ANNÉES NUMÉROS | ANNÉES | NUMÉROS | ANNÉI | NUMÉROS ANA 

des de rembour- des de rembour des À de remlu des | de réembour | des | de remix | de beure 

titres sement. titres. sement. titres sement titres | servent | litre | serment || titres t 
# —— ——— —— - | || _ 

| | | || 

11.863 ! LUS 12.167 jun 1.519 1950 | 15-064 | 1918 D, 3 

11.867 1450 12.475 1991 13.524 1017 | 1t.O6s | jo || 1 ) (1 

11.68 1441 12.924 1901 13.02N OS | 11.072 | EUR | | j' (RUE: 

11.876 191 12.540) 190) | 15.52% | (Mr | 61-075 4 Tor [LD 4: ‘ 

11.095 (MS 12.501 151 [D 13.552 Luis | ETS ut || : 1,1 

11.927 1948 12.566 1951 | 12.557 tu [41.00 | 1 || 17 

11.909 11 12.977 [RO | (3.558 | (Ron [| 14.103 O5 er UN 

11.055 1:50 12,543 141 | | 57 | 191 {| 15.10 10,1 || lu | i 

11.950 (RUN 12.605 10 | 13.591 11 || 11.105 I [| 1} 

11.489 | 1951 12.610 1951 | 13. 024 il || 11.10 I | | lif 

11.90 | 11 12.619 {yo | 12.68 4043 | 15 11 Il + re 

11.92 | 1051 12.635 150 | 13.631 ul | 14.115 l [U of: N 

12.002 | 1951 12.653 ot | 13.633 Los || 15 19 ti! || 

12.039 Lot 12.661 1050) | 13.659 O4 [| 45.154 1950 | , 

12.048 1948 12.66 1931 1.668 151 | (1.162 | LA 

12.058 RON 12.673 19%) | 15,650 [RAI | 11.163 1451 tu7,1 

12.06 1446 12.679 126 | 13.63 116 | ti DUR TT | 

12.091 {dot 12.687 Fin) | FO: TER | Ll | 11.2) EU Il 1 Lu, 1 

12.100 1u51 12.726 150 [Ù 13.795 | 41987 || 11% int || 2 

12,102 HAT 12.735 1917 [E ue | 194 NN 11.2 (54 || 1 ti 

12.112 11 12,711 tUs [D 43.76 | 191 || 45.2 tn |! 4 DT 

12.12 196 12.748 4950 | 13.749 | ours | 11.279 I || fl 

12,133 Lt 12.75 1915 13.787 | 1990 || 13.282 | 

12.209 1948 12.751 191 13.706 1H) | 11.288 || 

12.914 1951 12,761 1951 13.707 It || 11.903 f | 

12.219 1217 12.707 191 [1400 [| 13.509 | 10 || 1 | 

12.235 1918 12.802 TUS | 190) (1.310 | [lt 

12.29 11 12,84) 1951 13.00 1951 | 11.174) too! I 44. | TE 

12,204 AUS 12.843 1941 153.9 190) 1.513 Lt || 14. | qui 

12,306 tu 12,852 LUS 13.0: (RI 1.34 Lis |] 44.381 | 1060 

12.395 1MS 12.85 1001 13.91 HET ET just || #1 | 

12.319 1 12.863 1951 13.9! [RTR 11.450) (ur, 1 | 1h 79 | 

12.347 191 12.865 1918 13.95: 1250 11.260 HOT 1 1 

12.397 1951 12.897 A) 13.01 10 14.712 [ROME 1i.Ni (7 

12.364 1946 12.901 | 191 I .# IEC 11.273 EU 14.8 tof 

12.390 [RUN 12.902 1951 15,054) FOIS | t4,2<i fat 11 | po, 1 

12,410 1991 12.919 Jon! 15.962 1917 | 11.5389 1451 118 EUR 

12.424 1991 12.00 [EU 15.061 lait Il 14.44 [R 11.8 lit 

12.433 LR 12.939 tr 13.040 145 | 11.423 1931 | ton 

12.437 1951 12.946 1 13.951 10) 11.131 (RAT 11. 140 

12.444 1912 12.976 1050) 155.093 [RQ 11.441 [RUN 11. RN 

12.461 1951 12.989 1951 14.016 11 14.479 ! tt 15.452 ja 

12.462 1043 13.041 19040) 14.0) [HAT 11.788 1947 | 14.959 ic) 

12.465 1951 13.054 1450 11.019 14) 11.546 1451 | fi.uss 1450 

n | 
| mr © rnntmmere 4 
Tirage 193%, coupons 58 et suivants attachés. | Tirage 1941, coupons 72 et suivants attachés, | Tirage 1936, coupons K2 et ül d és 
— 1937 — 64 — _ — 1912 — 71 — - 147 #1 - 
— 1999 — ës — — — 14153 — 15 — —— 148 - 6 — = 
Mai 190 — 69 _— _ — 194 _— 18 -- -— = 1950 Ky - _— 
Novembre 1940 — 70 — — — 1915 DE —- — 
intérêts appartenant à Mme Weber (Marie), épouse Müller (Jean), 
ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES ressortissante allemande, demeurant à Seyweiter Sarre et a 
nommé ladiministralion de l'enregistrement, des domaines et qu 
timbre, prise en la personne du directeur du déparlemeut de la 
SEQUESTRES Moselle, pour remplir les fonctions d'administrateur séquesire, 

Par ordonnance en date du {1 mmai 4991, le président du tribunal Par ordonnance en date du 5 mai 1951, le président du tribunal 
civil de Saverne a placé sous séquestre les biens, droits el intérêls civil de Sarreguermines à placé sons séquestre Jes bien ts et 
appartenant à la demoiselle Albertine Heintz, sœur infirmière, domi- intéréts appartenant à M. Boehle (Oscar-Charies), re-sor.issant alle 
ciliée à Pirmasens (Palatinal), Windstrasse, 11, de nalianalilé alle- and, demeurant à Stuttgart-Obertürckheini Allemas et a 
mande, consistant notamment en sa part dans la succession de nommé ladiministration de l'enregistrement, des dormai et du 
Clauss (Marie), en son vivant sœur infirmière, ayant demeuré à timbre, prise en la personne du directeur du dé! ! ja 
Ernolsheim, n° 79, décédée à l'hôpital civil de Saverne, le 1% avril Moselle, pour remplir les fonctions d'adonnistra ! 

1954, et a nommé l'administration de l'enregistrement, des domaines — 
et du timbre, prise en la personne du directeur du département du 
Bas-Rhin, pour remplir les fonelions d'administrateur séquestre, Par ordonnance en dale du 8 mai 1951, le président du fribunal 
civil de Sarreguernines a placé sous Séquestre les bios droits et 
itérûts anna 1 \ e n70 2oberti t( nr l'ern 

Par ordonnance en date du 3 mai 49541, le président du tribuna: a > , a+ 4 Ace Heni J ‘4 Per ring d, 
civil de Sarreguemines a placé sous séquestre les biens, droits et S ébnnis * As Mes Frog Per he moe rude < P 
intérêts apparienunt Mine Erna Grünfelder, épouse de Kihf (Joseph), timbre rise. en la 0 se ü de direct: sx Aa 4 Pos en à es 
ressortissante allemande, demeurant à Saint-Ingbert (Sarre), et à Moselle . * rem TS anciibos dufaini mi que) 8 ss 
nommé l'administration de l'enregistrement, des domaines et du ‘ cer di ïsl . SEE à 
timbre, prise en la personne du directeur du département de la . 

Moselle, pour remplir les fonctions d'administrateur séquesire, 
D'ART Par ordonnance en date du 5 mai 1941, le président du tril al 
civil de Sarreguemines a plaré sous sédi re Les 1 dro et 

Par ordonnance en date du 5 mai 1951, le président du tribunal ntéréts appartenant aux époux Manz (Mälhi et S a M é 
civil de Sarreguemines a placé sous Séquesitre les piens, Groits et ressortissants allemands, as demeuré à Saint-Avold. part el 
intérêts appartenant à Mme Neu (Louise), épouse Grosse, ressortis- Allemagne, et a nominé ladrninistrati di enres ent, d 
sante allemande, demeurant à Schatzfeld, grè: de Hanovre (Alk domaines et du timbre, prise en la personne du d dépar- 
Inagne), et a nomré l'administration de l'enregistrement, des tement de la Moselle, pour remplir les fonctions d unistrateur 
domaines et du timbre, prise en la personne du directeur du dépar séquesire, 
tement de la Moselle, pour remplir les fonctions d'administrateur ————— 
séquestre. 

: nrnsqensimmiéiané Par ordonnance en date du 51 i 1251, le présid | 1 

EL “ivil Sarreguemines a pla ous séq t [ bien droits vl 

Par ordonnance en date du 5 mai 1951, le président du tribunal i apparlenant aux époux Pinta! (Je et Icib (Paula 

civil de Sarreguemines a placé sous séquestre les biens, droits et ressortissants allemands, ayant demeuré à Fres g, partis en A e- 
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nag \ Rom hnini-trati de l'enregistrement, des domai 
e 4 ä pol du directeur du département r 
nr ner tte | AVIS D’ADJUDICATIONS 
| ( i 5 1951 pré-ident du tribuna! ro. 3 
les biens, droits et in stère de la défense nationale. 
j à \ ) e G ] \unec-Ma . veux Synoil - 
Préc ( lemeura à Beckingen (Sarre 
| tement. des domaines SERVICE DBS SUBSISTANCES MILITAIRES 
l DRE 14 Lire r au à irliement Ge 1à | ne 
' PU ADJUBICATION PUBLIQUE 
Par 4 ce « late du 18 avril 4951, le président du tribunal 
CIN | it us séquesire les biens sis dans larron Le 1$ juin 1951 à onze heures, à linfendanre des subsistances 
« fi ie Pont { appartenant au sieur Takano (Testzuyo;. quartier Foch, pbou'evard de La Tour-d'Auvergne, à Rennes, il sera 
| j ant té dom jusqu'à la Hbération 118, boule proc@dé à lFadjudicalion publique pour ja fournilure de 
VAR. @e Laurci Pal tuellement sans domicile connu 330 quintaux métriques d'huile comestible; 
0 quintaux métriques de calé vert. 


Por ordonnance en dale du 9 mai 1951, le président du tribunal Les cahiers des charges et les condilions du marché peuvent être 
vil d + \ do mainlevée du luestre prononcé pat consultés à lintendanre des subsstances de chaque région mit 
ord ( 24 er 441 ir des bens, droits el inilérèls appar- {aire et dans loules les gestions et annexes des subsistances de la 
ler L | demeurant à Paris, 67, boulevard des Inva- o rCg:on. 
Ldes 2 ÉES. 


L'o e du nrésident du tril il de premit instance de Préfecture de la Seine-Inférieure. 


Strasl ju 12 à 1991 à ordonné la mainievee du séquestre _ " 
les bic ppartenant à Mine Mag h. née Marzoil (Anne). actuel ; 
lerent Plullincen \ Hitüi'lit sCquesire QUI aväail C'È prononré MINISTIRE DE IA RECONSTRUCTION ET DE L URBANISME 
par l'ord lu pt cni l il il de Strasbourg en dale du me 

LL jou ‘ 
LRN ES ee PONTS ET CHAUSSÉES. — SERVICE VOIRIE ET RÉSEAUX DIVERS 

L'ord nee du président du tribunal de première instance de F : ; 

s UI l É ‘ ) } DE 
Strasbourse d 1> 1931 a ordoni la maintevée du séquestre VILLE DE DIEPPE 
les lhien irlenai à Buhler (Antoinei, à Laulerbourg, séquestre a à 

: ; 1 dre gid [ , { } | { 
‘ j iu sun Ah nage ent Tu front dl mer, 
> sbourg en date du 20 juillet 5916, CPR LT 
AE TE C2 . 

er NT brt née, ADJUDICATION SUR RABAIS 

"AL au nresiat LI RME ie pren { AE ne 1 
Stras! : du 12 avril 1951 à ordonné la mainlévée du séquestre des 
DICNS nant à M, Foll (Auguste), 25, rue de Rosheim, Siras- Le vendredi 15 juin 1951, à quinze heures quinze, il sera procéde, 
bourg-s cheim, séquestre qui avait él pro on é par _l'ordon- en séance publique, par le préfet de la Seine-Inférieure, assisté des 
NaAantre « pre ident du tribunal le strasbourg en dale du 18 décein- autres membres du bureau d'adjudication et en présence de linge 
bre 1930 nieur en chef du servire ordinaire du dépar ement, dans les formes 


réglementaires, à l’adjudicalion sur rabais, sur soumission cachetée, 


x L'ordonnance @nu président du tribuna! de première instance de des travaux d'aménagement du front se mer, dans la ville de Dieppe, 
Strasbourg du 9 mai 1951 à ordonné la mainlevée du séquestre des CLS travaux sont évaiués comme suit: 
biens appartenant à Merkling (Frédéric), 2, quai Saint-Thomas, Terrassements généraux. ....... NS AN RE AT css sets O0 TT RE 
Strasbourg, séquestre qui avait été prononcé par l'ordonnance du Chaussées, trotloirs et lerre-pleins.. ses sssessessssses 6.638.400 
président du tribunal de Strasbourg en date du 15 avri 1951, Ouvrages L'Art... RS OR CEE Nero sussrenvisst SANTO 
TOfRL Mir cs sites Maitre ut vs rssistioe SAONE 
L'ordonnance du président du tribunal de première instance de ON A MOINS Es Lrerasb sec ragdess désosesese - LTD 00 
Strasbourg du 9 nai 1991 a ordonné la mainlevée du séquestre des SES LUE 
biens appartenant à Slehle Franz), S, rue brulée, Strasbourg, ARE CE ee € PER A PE EPP 0 SE cs. 90.900,000 F 
e ; . » ln" ne re ; ’ la , 
paie qui ayall Clé pronQuee par. l'ONIGRNENCE LU PÉSNENE ES Montant du cautionnement provisoire: 200.000 F. 


tribunal de Strasbourg en date du 29 mars 1946, & F z . 
Montant du cautionnement définitif: 300.000 F, 


lhiation de l'annexe à l'article 8 bis 





Les pit "es qui loivent, par aph 
rdonnance du président du tribunal de première instance de des clauses el conditions générales, être soumises cu visa préalable 
bourg du 9 mai 151 a ordon \ imainlevée du séquestre des de l'ingénieur en chef devront, à peine de forclusién, être déposées 
ns appartenant à M. Storck (Charles), 98, avenue Jean-Jaurés, huit jours au moins avant celui de ladjudicalion entre les mains 
Strasbourg-Neudorf, séquestre qui avait été prononcé par l'ordon- de l'ingénieur en chef des pon's et chaussées du département de la 
nance du président du tribunal de Strasbourg du 12 avril 1915. Seine-Inférieure {service C. 40), 25, boulevard des Belges, à Rouen, 
CHE: Celui-ci les visera et les remelltra au déposant, contre décharge, 


cinq jours au moins avant celui de l’adjudication. 











‘ordonnance du président du tribuna! de première instai de . à ; 

A. "Soul EL à rar) He vi leu à ren ie loi Les pièces du projet scront communiquées aux entrepreneurs tous 
u> . nt 1 RERLE 1 L 14 ,« 1 », 1 ,) v uc> . à " : - RU ? 

lies : Re | Grasser lAloise), 7 pos . A fa Tloscee Gehil les jour:, excepté les dimanches et jours fériés: 

[LEE | Crant , ssC IUISC], 4, ue ut IDOUTS, à LR LE : à k ue ar É.. 
ticheim. estre qui avait été prononcé par l'ordonnance du prési 1° Dans les bureaux de la préfeclure de Ja Seine-Inférieure (2e divi- 
dent 1 bunal de Strasbourg du 31 décembre 1946. sion, {7 bureau), 29, rue de Fontenelle, à Rouen, de neuf heures 

RES AMENER à “ouze heures el de quatorze heures à dix-sept heures; 
20 Dans les bureaux de M. Prempain, ingénieur en chef des ponts 
! sp & pire % !, 5)” } LES [EN 16 4 d4 » » 

L'ordonnance du président du tribunal de première instance de ei chaussées (service G. 40), 25, boulevard des Belges, à Rouen, de 
Strasbourz du 9 mai 1951 a ordonné la mainlevée du séquestre des neuf heures à douze heures el de quatorze heures à dix-huit heures; 
biens appartenant à Dittmar (Caroline), épouse du sieur Schrag so Dans les bureaux de M. de Conihout, ingénieur d'arrondisse- 
(Georges), à Geislingen (Allemagne), séquestre qui avait été pro- ment, 45, rue d'Ecosse, à Dieppe. 
noncé päi lonnnce du président du tribunal de Strasbourg du Les concurrents adresseront leur soumission, avec les pièces men 
15 février 1919, tionnées dans l'annexe à l'article 8 bis des clauses el conditions 

FT © générales, par lettre recommandée, à l’une des adresses suivantes: 

L'ordonnance du président du tribunal! de première instance de Au préfet de le Seine-Inféricure (2 division, 4 bureau), 29, rue 

s VUFUO 1 il] sent 11 LWrIDHunA ] renLeOrt ns ( i ” “ ? 

(a ) mai 1951 ordonné inlevée du séquestre des de Fontenelle, à Rouen; 

l + Im IJol À 1011 ia MAIMICEN iu ju a * ay : ; : « " 
Lier enant à Mme Veit (Marie), 6, rue du Vieux-Marché-aux M. Prempain, ingénieur en chef des ponts et chaussées (ser- 
Vins, £iras IE, S4 L estr qu avait été ] rononcé par l'ordonnan vice C. 40), 25, boulevard des Belges, à Rouen. 
du } tribunal de Strasbourg en date du 23 octobre 1945. Le délai pour la réception des lettres recommandées expirera 

GR SE LE l'avant-dernier jour non férié précédant celui de l'adjudication, à 
seize heures, terme de rigueur. 

rt \ À nrésider s t na! èr :1 à ” " s s à € à . ’ 

Lo Er » se bunal de première Les soumissions qui parviendront postérieurement à l'expiration 
SUTa 3 du 12 : Le DO AE HG TUE" QU , de ce délai ne seront pas admises, 
aes Lien phartel \ Mme Ci tel, née Bauman Ros 1 Ac. Ve = . à 
des Tan s, Haguenau (Bas-Rhin), séquestre qui avait été pro- Fait à Hiouen, le 29 mai 1951. 
| du président du tribunal de Strasbourg en Le yréfet, 


JEAN MAIREY, 











œ————— 
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Ministère des travaux publics, des transports et du tour.sme. 


L'AVIATION 


ADjJUDICATION RESTREINTE 


SECRÉTARIAT GÉNÉRAL A CIVILE ET COMMERCIALE 


A une date qui sera fixée ultérieurement, il sera procédé en 
séance publique par le préfet des Basses-Pyrénées, assisté des autres 
membres du bureau d'adjudication et en présence de l'ingénieur on 


chef des ponts el! chaussées, dans les formes réglementaires, à 
l'adjudication, sur soumission cachetée, du premier lot des travaux 
d'extension de l'aérodrome de Biarrilz-Bayonne-Anglet, comprenant: 
1o Gros terrassements: 20 Drainate et assain:ssement; 
3° Dévialion de chemins. 
Montant du cautionnement provisoire: 2 millions de francs. 
Montant du cautionnement définitif: 4 millions de francs. 
L'adjndication sera basée sur un délail estimatif préparé par 
l'administration quant aux quantilés et complété par les sournis- 


g&ionnaires quant aux prix unitaires. 





Conditions principales de l’adjudication. 





I. — Demandes d'admission. 

Les demandes d'admission seront adresses, par lettres recom- 
mandées, à l'ingénieur en chef des ponts et chaussées, 18, rue Taylor, 
à Pau, et elles devront lui parvenir avant le vendredi 8 juin 1951 
à seize heures, terme de rigneur. Les demandes qui parviendraient 
à l'ingénieur en chef postéricurement à l'expiration de ce délai ne 
seront pas admises, 


A ces demandes, devront être jointes: 


1° Les pièces mentionnées dans l'annexe à l'arlicle 8 bis des 
clauses ef conditions générales; 


%o Une liste du matériel de terrassement el de compactlage que le 
concurrent s'engage contraclueilement à uüiliser pour l'exécution 
des travaux, avec l'indication des lieux où ce matériel pourrs être 
exami:6 par le bureau d'adjudication et des conditions précises dans 
lesquelles il en disposera (propriété, copropriété, location, etc.) 

If. InstUuslion des temandes. 

Les représentants des entreprises ou des groupemen's d’enlre- 
prises intéressées sont invités à se tenir, le samedi 9 juin 1951, à 
partir de dix heures, à la disposition éventuelle du bureau d’adju- 
dicalion qui se réunira ce jour à la préfecture des Basses-Pyrénées, 
ur le cas où celui-ci désirerait entendre certains d’entre eux. 
æ bureau arrêtera ensuite la liste des personnes admises à concourir, 


sans autres nouvelles convocations ou auditions des candidats non 
admis. 

Les personnes admises à prendre part à l’adjudicalion seront avi- 
sées ultérieurement et directement, par lettre recommandée, de la 
date de celle-ci. 

ies pièces remises par les personnes non adhnises leur seront 
renvoyées avec l'avis que leur demande n’a pas été accueillie, 


HI, — Communication des pièces de l'avant-projet aux entrepreneurs 

Les pièces de l’avantprojet servant de base aux demandes d'admis- 
sion seront communiquées aux en repreneurs tous les jours, excepté 
les dimanches el jours fériés: 

4 Dans les bureaux de l'ingénieur en chef des ponts et chaussées, 
48, rue Tavlor, à Pau, chargé du service des bases aériennes des 
Basses-Pyrénées ; 

2o Dans les bureaux de la préfecture (3e division, 1er bureau); 

30 Dans les bureaux de l'ingénieur ordinaire des ponts el chaussées, 
allées Marines, à Bayonne, chargé du service des bases aériennes 
de l’arrond'ssement de Bayonne; 


4o Au ministère des travaux publics, secrélariat général À l’avia- 
tion civile et commerciale, direction des bases aériennes, 3° bureau, 
155, rue de la Croix-Nivert, Paris (15°). 


Les pièces du projet seront envoyées par la suite e! directement 
aux personnes admises à concourir, 





DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





M. Cohen de Lara (Albert Pen), négociant en tissus, né à 
Bla le 7 décembre 1901, agissant tant en son nom personne! qu’en 
celui de sa fille mineure, Danièle, née à Alger le 26 janvier 4942, 
demeurant à Paris, (16e) 9 bis, avenue Ra; phaël, demande subs 
diairement, et, pour le cas ou sa précé ente demande, tendant à 
substituer à son nom celui de de Lara, æ pourrait être admise, à 


substiluer à son nom celui de Lara 



































L 
DECLARATIONS D'ASSOCIATIONS 
ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 16 aoùdt 1901 : 

£ avril 1951. Déclaralion à :a Era lure de police. L'Amicale des 
ancie] du DE 'TR cha: ge de titre el Cvit Arnicale 
des anciens du train (1'° R. M). sotial: 17, villa Sa Michel 
Paris. 
2 m% 1Mol. Déclaralion à la préfecture de police Les Amities corses. 
But: faciliter 4 ses membres des séjours de langue dimée en Corse, 
siège social: 9, due = be, Paris. 

2 roai 1951. Déclaration à la préfeclure de l'Eure Foyer ‘rural d'Aui- 
nay-sur-fion, But: éducalion populaire, Siège social: imairie J'Atnay- 
sUI Iton. 

à raai 1931, Déciaration à la sous-préfecture de Mri ange. Foy ‘er rural 
de la commune de Cazaux- rer smgectr es But: préparer le cuitivateur 
à Son mélier; organi<er Îles siège &s ai lo vi 1 LAZAUX- 
Viliecomta! 

k mai 1931. Déclar \ À préfecture de l'Ain. Colon:e de vacances 
Thoissey. Bu: perme! ire aux enfants du canton de Th ssey fré- 
quentant les écoles publiques de jouir de l'air pur de la montagne ou 
des bienfaits ue la mer. siège Social: mairie de Thoissev, 
4 mai 1451, Déciaration à la préfecture de poli Ciné. e-Club du toyer 
évangélique. But: cullure populaire, restaura don, dévi 104 einent et 
essor des valeurs morales par le film. Siège social: 154. nue 
Ledru-Roïlin, Paris 
o Mai 1954. Déclaration à la sous-préfecture d'Ave<snes, Association 
sportive de l'ecole DUT de Rousies-Centre. Rut: organiser et 
favoriser la pratique de duc tion physique et des sports par les 
élèves de l'école. Siège social: école dé garcons de Rousies-Centre. 

7 nai 1951. Déciarat iOn : sous refect ire de Bernay. Société ce 
mu isique Les Enfants de la Risle, B il: enseignement gratuit du sol- 
fège el de la musique instrumentale (harmonie). Siège « hôtel 
e ville de Pont-Audemer, 
7 mai 1951. Déclaration à la souS-prefecture de Saumur. Comité de 
vigilance et d'action pour la svoietion de l'enfance malheureuse. 
sul: assurer aux enfants malheureux, maltrailés, abandonnés, en 
danger physique ou moral, où répulés tels, qui lui seront signalés 
par ses membres ou tous autres, la protection effective des lois 
lutélaires. Siège social: hôtel de ville de Saumur. 

7 mai 1951. Déclaration à la préfecture &es Landes. Comité dépar- 


temental de la Fédération nationale des auberges de la jeunesse. 








Bi LES consiruire, aménager, gérer les auberges du 4 parlement et 
déve lopper les activités éduc: tive s dlé \jisine, Siège : 1! \<erne 
Lacaze, Mont-de-Marsan. 

S mai 191. Jéclarati préfecture de Tou ouse. L Ass sociation 
de pêche et de er F Toulouse transfère son siège social 
du f0, nr 20e Éd order à Toulouse. 

9 mai 191, Dé ‘laralion à ture dé Club des supporters 


de l'association fraternelle Fa # Sirenn 19-Colomhes Aliez les re ae 








bul: développer pent du foothall. l & 1 Dis, rue & 3, 
la Garenne 
10 mai 1951, Déclaration à la préfecture du R] Amicele employés 
municipaux Caluire-et-Cuire. But: entr'aide, secours, distraction des 
employés, Sière social: mairie de Caln Cuir. 
10 mai 1951. Déclaration à la sous-préfecture de B thune, Section 
des jardins ouvriers de Sallaumines. But: donner aux men 3 
l'amour du jarsin. Siège social: mairie de Sal iumines 
{f mai 1951, Déclaration à sOUS-pt ré de Cherbourz. Assoc 
pu locale des aides famitiates rurales de Saint- Jo: eph. But: aider 
malér lement et moralement la mère de farniile du mm 1 rural 
" . , 
notamment cel] qui A ae Jeunes enfants en lui ] rant Île 
concours d'aides familiales rurales; prendre en les 
familiales et leur assurer un travail fam et o . 
mairie de Saint-Joseph. 
14 mai 1951. Dé Jaration à la sous-préfecture de Die Association 
fam:liale communale de Mirahel-et-Blacons. But: étuse et défense 
des intérêts généraux dès familles, Siège social: mairie de Mirabel. 
et-Blacons. 
11 mai 1951 Déclaration à la sous-} ture de Parnie : Comité des 








têtes de Campagne-sur-Arize, But: organisation des féles patronales, 
nalionale, sportives et teurisliques Siège socjal mairie de Csrn- 
pagne-sur Arize. 

12 mai 19%1 Déclaration à la préfe-lure de police, La Fraternello 


des originaires du Massif Central de Champigny- et pr y trar 


fore 





son siège social du tabac Longueville, 72, rue Jear Jau s, Charnni- 
gny sur-Mar e, La Muascotte, au 59, avenue de la République, Cham 
pigny-sur-Marne. 

15 mai 1%1, Déclaration à la sous-préfecture de Belley. Cluh sportif 
du Valromey. But: propager la dns ae des sports, en particulier le 
footbail, le cyclisme, le tir et la préparation militaire. Siége social: 
mairie de Champagne-en-Valromey. 
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15 oui 1951, D a & = ture de 7 Non Associa- 

tion eq de la paroisse de Bozes. But i I ivoriser et sou- 

}' | l ire }! li 0 1 re 

£ À SiC£ i école libre de garcons, Boza 

Aü oui 1951 D UHon à la le la (Cole-d'Or. Amicale 
Castors de ia Maladière. B il les le camaraderie 

’ e: e les di 1 Maladière. Siège 

) ' E [ 
46 mai 191. D e di li:e Centre € d' intor- 


























mation du matériel et des articles de buste (C. . M. A. B.). | 
fert du 1 ju place de la Madeleine, au à, boulevard 
J g, P 
47 mai 1951 D i à la | lure dé Reuns, Maison 
familiale ce Courcy. | entr'aide familiaie. Siége social: 21, rue 
nltaire, Ka S 
13 tai 1051 ration à la sous-préfe e de satnles, Union des 
Castors individuels saintais. Bul: constriction de Jogerments. Siège 
SOC 1 rs inl, Saintes. 
47 quai 1951, De illon à la sous-préfecture de Naint-Girons, VWélo- 
Club saint-gironnais, | sport ompélilions Ææl  cvelo- 
touristn sir lui ilé Le Madrid, € ie Villefranche, saint- 
Girons 
17 anai 1951. D ie d'Aultun. Association des 
era sem propriétaires 2 Ja Varenne. But. défense des intérêts de 
lu braconnag repeuplemment des terrains. 
D [ 16 Roi 1, \ Var: { LOUCIK les-Mines, 
1S amai 191. Déclaration à la so ire de Lisieux. Société 
colombe p L'Amicale normande Mézidon- Canon. But: grouper les 
atnaleur le M l hon et des environs imimcdials de ces agglo- 
mératiol és pigeons igeurs; Organisation des 
con | 0 nolioralion du sport colombophile 
« ifl l i 1 1 VOYagseur, > opposer à toute 
détent ] Ji voyageurs €t à leur Gestruction par des 
chasseurs et des bravonniers, en accord avec la section de protec- 
{ | 1 éd ale à laquelle elle est rattachée. Siège 
SOC [l | Pi e-Cur! La) pa Mézidon. 
18 mai 1931, Dé: à la Ft lure d’Aiger. Comité pour un 
jardin d'eni ants à out. But: construction el aménagement d'un 
jardin dei ù Kouba et tout ce qui s’y ratlache (jeux, arts, 
sporis). Sièg cial hez le président, pa le l'Eglise, Kouba. 
14 nai 11. I , on ] cû use ‘Aix-en-Provence. 
ee vd des anciens cleves de l'école Saint- Eloi, But: rendra 
ingib le] Le idar li nt les élèves anciens et pré- 
nts à l'école Saint: 1. Siège So al : école Saint-Eloi, 9, montée 
Eu é, Ai: P ( 
1S mai 1951. D il n à Ja sous-préf re de fui, La Vertigi- 
neuse. Bul: pratique de la colombophilie et amélioralion de la race 
du pigeon voyageur. siège social: route National, Lauwin-Planque. 
19 nai 1951. D mn à la pré! ce de la Côte-d'Or. Union 
nationale 25 anciens des ue et blindés. B iliser lé J'ou- 
pere nl le Ccamaraderie nés sous les Lourelles 
Siège 50 : Ca le ja Comédie, piace du Théà Dijon. 
21 mai 1951 Dé iralion | ous-pnréfeciure de Pontoise. Union 
française pre anciens combattañts Union locale de Noisy rand). 
bul: sauvegarde des ls et revendicalions des anciens combhat- 
tants et x nes des deux guerres. Siège social: mairie de Ncisy-le- 
Grand 
22 mai 19141. Déclaration à la préfeclure de la Mi Comité ce la 
aus au plein air, But: coordonner et faciliter, dans le cadre du 
dé ment, la | œuvres laïques de vacances, participer 
tuX travaux de la lédération des œuvres laïques de vacances 
Siège & 1 si on académique de la Meuse, Bar-ie Duc. 
92 inai TT | Dériar in à la sous-préfecture de : Compiègne. La 
Grande Famille d'Alsace et de Lorraine du département de l'Oise. 
But: g'uupement des originaires des départements: Bas-Rhin, Haut- 
thin, Moselle, Meurlthe-el Moselle, Meuse \ sges, terriloire le Bel- 
jo! ésid ja le département de l'Oise. Siège social: pâtisserie 
Klein, tue de So'férino, Con piégne. 
922 rai (951. D: ratio n à la préfecture de la Guyane française. 
Conférence Saint-Vincent-de- paul. Bul: exercice de Ia chari € sous 
toutes s formes, spécia'ement par la vi isile des ma'ades, l'a aux 
pauvris mérilants, l'assistance morale et temporelle des pré + fati- 
gués igés, résidents en Guyane. Siège social: 25, rue Lallouette 
{ AiYenn 
8% mai 1951. Déclaration à la préfecture du Rhône, Section des 
anciens de la té Givi ion française libre. But: main'enir Ja carnara- 
de exista e les camarades de combat et défendre Jeurs inté- 
] | lroits. Siège & 1: 10 b » Bellecordière, Lyon. 
23 üù 1951, D ion à ja sf ire de la Gi nde. . Tennis-Club 
arésien. | jeu de tenhis. Siège sociai: 6 des Sports, 
23% 1 1951. D ion à la préfecture d'Alger, Caisse autonome de 
de prévoyance et de retraites des indus iries meétaliure 
érienne But LA ge i a r CL ne de ré! LLCS Ÿ ir répar- 
L Dis 2 be y E © LIHIC:5, Alger, 


LA 

















REPUBLIQUE FRANÇAISE 2 Juin 1951 
23% nai 1951. Déc'aration à !a préfeciure de Lille. Association d'éi 
iljon populaire doie et Santé, à Lannov. Bul: éducation physique 
morgie des jeunes fiies de Lannoy. Si social: 70, rue Nalis- 
À La À 
2% nai 1954, Déclaration à la préfecture de Lie, Association fami. 
liale d'éducation populaire du Nouveau-Roubaix, Bul: ge:tion eo! 
in ilion des écoles libres du Nouveau-Roubaix. Siège social: 
261, à G.-De'orv, Roubaix. 
23% mai 1951. Dec: on à la préfecture de Lille, Association À vroeere sel 
d’ PEUR populaire de Verlinghem. But: gesUon el admi ral 
des é'oles libres de Verlinghem. Siège social: rue de Ja Fon! in 
Ve:linghem. 
9% mai 1951. Déclaration à ia préfecture du Rhône Association Pan 
mamans et amis de l’école d2s pr But: faire de l'école ur 
vraie maison des pelits enfants; éla blir une stabaritios entre 
mamans et maitresses; resserrer les liens de soïidarité entre les 
mères dé famille. Siège social: école inalernelie, 22, rue Anatole- 
France, Saint-Fons. 
91 mai {951. Déclaralion à la préfecture de Nancy. Amicale de l'Est 
des anciens allongés d'Arcachon. But: entr'aide mutuelle entre jes 
anciens allongés osseux de la nique chirurgicale d'Arcachon habi- 
int l'Esi de ja défense éventuel:e de leurs droits. Siège 








91 mai 1951. Déclaration à la préfecture de Mareeille. Ring aubagnaïis. 
But: pratique de la boxe. Siège social: cercle des Amis de l'agri- 
cullure, ésplanade de Gaule, Aubagne. 

21 mai 1951. Déclaration à la préfecture de l'Oise. Société de chasse 














de la Lande-en-Son. But: réglementalion de Ja chasse, répression du 
braronnaze, repeupiement, destruction des fauves, siège suc lai : 
maäirie de la Lande-en-son. 
24 rai 1951. Déclaration à la préfecture de Ja Creuse. Association 
sine des chasseurs de Lignaud, Bul: syndi uer les propriélaires 
iltivateurs de la section ainsi que les étrangers à \patite section qui 
seraient admis en vue de l’organisation de chas et de Ja proiui - 
tion des propriéiés el des récoiles; repe pleine nt ef able et destru 
tion des lisibles, Siége social école de Lignaud, Commune de 
Lourdoueix-Saint-Pierre. 





25 m.i 1951, Déc! ed on à la préfecture d’Indre-et-Loire. L'association 








Les Vilriers de To e chanze son titre et devient Société amicale 
de la Sidi- eng tourangele. Modificalions à la composilion de son 
bureau. Ssiè sociai: café Continental, piare in Jaurès, Tours. 

25 mai 191. Déclaration à la sous-préfeciure d'Issoudun. Gercle 
es rad da pion er But : développer le goût de la Pl ie 


ilion d'Issoudun et ées environs. Siège social: 
Issoudun. 


Déclaration à 


parrii 
de Ja 


la po 
LH iutne , 


, plac 





25 mai 1951. la de Jonzaic. L'Amitié de 


nif ste 
sous-preiteciure 








donzac, But: entrainement et pralique du basket et de tous les sports. 
Siège social: mairie de _Jo nzuc 

25 mai 1951. Déclaration à la préfecture de la Loire. Association des 
familles de Saint- Jjulien-Molin-Molette. lit: défeh-e des intérêts des 
familles. Siège social: mairie de Saint-Julien-Molin-Moielle, 

25 mai 1%. Déclaration à la préfe-lure de police, Amicale boules 


£uresnes-Puteaux. Bul: 
les règlements de Ja fédération nationaie, 


pratique et diffusion du sport boules suivant 
Siège social: café-restaurant 








Giraud, 4, rue de Verdun, Suresnes. 
26 mai 1951. Déclaralion à la préfeclure de Vesoul. Association de la 


l'ensei- 
Jussev, 


organisation familiale de 
rue de l'Hôtel-de-Ville, 
25 mai 1951, Déclaration à la préfeclure du Rhône. Association régio- 
nale lyonnaise pour l’enseignement moyen et supérieur des tech- 
niques comptables et financières. Bul: enseignement moven et supé- 


maison familiale de Jussey. Bul: 
gneiment ménager rural, siège social: 


2 











rieur des techniques complables économiques et juridiques. Siège 
social: 4, rue Chilkebert, Lyon. 
28 mai 1951. Déclaration à la préfeclure de Lil'e. Union des aveugles 


civils du Nord de la France. Bu: 
du Nord de la France, Siège social: 20, 


entr'aide aux aveugles de Ja région 
rue Jean-Bart, Lille. 





Association fami- 
gestion et admi- 
‘ial: 761, ave- 


2% mai 1951, Déclaration à la préfecture de Lille. 
liale d'éducation populaire de Lomme-Bourg. Bu: 
nistration des écoles lfbres de Lomime-Bourg. Siège s01 
nue de Dunkerque, Lomme-Bourg. 

28 mai 1951, Déclaration À la préfecture de Toulouse, La Fédération 
départementale des sporaens do pêche et de pisciculture de la 








ref -Garonne, 10, rue Cujas, Toulouse, a décidé de transférer son 
siè social à, place à Wan T oulouse. 
on à la préfeclure de Lille. La Prolétarienne 
ir, Soutenir et favoriser les œuvres d'éducation 


rue Lille 


Coibert, 





Po ! 


quai Voltaire. 





rie des Journaux ojficicis, 34, 


Paris, — Jimprime 





